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Article ler : FORME DE LA SOCIETE 

Ii est form6 entre les souscripteurs des parts constituant .le 
capital de fondation d~fini a l'article 7 et de celles qui 

pourraient 4tre crgges par la suite, une Soci~t& de Caution 

Mutuelle r~gie par la loi n" 77-332 du ler Juin 1977 et 

lensemble des textes relatifs au Cautionnement Mutuel. 

Article 2 : OBJET DE LA SOCIETE
 

La soci6t6 a pour objet exclusif, dans le cadre de son r~glement 

intgrieur et des textes visas i larticle ler des statuts, de 

cautionner ses socigtaires a raison de leurs op6rations 

professionnelles.
 

Elle a 6galement pour objet de rechercher et de mettre en oeuvre
 

avec la BIAO C8te d'Ivoire tous lea moyens permettant de
 

r pondre aux besoins sp~cifiques de ses societaires, et 

g6n~ralement de faire le n~cessaire pour concourir i l'objet 

ci-dessus. 

Avant toute operation, la soci6t6 doit satisfsire aux
 

obligations pr6vue i Varticle 65 ci-apr~s.
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Article 3 : DENOMINATION DE LA SOCIETE 

La Soci6t6 prend la d6nomination de : "Socikt6 
 de Caution
 
Mutuelie de....................................................
 

et abreviativement 
"
 

Tous lea documents 6manant de 
d6

la Socit6 et faisant 6tat de sa 
nomination sociale devront laa suite de cette dernire,
 

compor:er la mention suivante :
 

6
"Societ6 coop rative capital 
variable de 
 caution mutuelle 
r~gie par la loi n' 77-332 du ler Juin 1977 et lea textes 
relatifs au Cautionnement Mutuel agrg6e sous le num~ro .... par 
le Comit6 d'Agr~ment des Cooperatives.
 

Article 4 : SIEGE SOCIAL
 

Le si ge social est fix6 a Abidjan ..............................
 

", -. .................................................
 

11 peut 6tre transfer6 en autretout endroit de la m6me ville, 
par simple decision du Conseil d'Administration, 
ou dans toute
 
autre 
 localit6, sur d6 libgration de lAssembl6e Ggn6rale
 
Extraordinaire des soci6taires.
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Article 5 : DURKE DE LA SOCIETE ET DE L'EXERCICE SOCIAL 

La dur6e de la Soci6t6 est fix6e a 99 ans a dater du jour de sa 

constitution d6finitive dans les formes pr6vues i l'article 63,
 

sauf dissolution anticip6e ou prorogation, comme il est dit aux
 

articles 58, 67 et 68.
 

se
 

L'exercice social commence le ler Octobre et finit le 

Septembre de le mgme ann6e. Eaceptionnellement le premier 
exercice ouvert a la date du ................................ 

termirera le 30 septembre 1988.
 

30 
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Article 6 : DIVISION DU CAPITAL
 

Le capital de la Socigt6 eat divis6 en parts sociales de DIX 
MILLE francs (FCFA 10 000) chacune, 6mises contre esp6ces -a 
1'exclusion de tout apport en nature et enti~rement souscrites 

par lea Socigtaires.
 

Article 7 : CAPITAL DE FONDATION
 

Le capital de fondation est fix6 i la somme de ..................
 

.......... francs 
(FCFA ........ ) in:tgralement souscrite par
 

les fondateurs.
 

Article 8 : VARIABILITE DU CAPITAL
 

Le capital de la Soci6t6 eat variable. 

Ii peut 6tre augment6 par la cr6ation de nouvelles parts
 
souscrites soit 
par les soci~taires existants avec 
l'agr6ment du
 
Conseil d'Administration, 
 soit 
 par de nouveaux soci~taires
 

agr66s au nom de la Socikt6 par ledit Conseil d'Administration.
 



Les frais 
engag6s pour lea augmentations successives du 
capit
 
sont port6s au compte "frais 
d'6tablissement" 
et doivent 6tre
 
amortis int6gralement dana 
un d~lai de trois ans.
 

Le capital etre
peut r6duit 
par suite de reprises d'apports

motiv~es par la 
 r~duction des engagements personnels d'un
 
socigtaire, son 
exclusion, 
sa demission, son 
d~c~s s'il s'agit
 
d'une personne physique ou sa dissolution s'il s'agit d'une
 
personne morale.
 

I ne peut toutefois, en 
aucun cas, 
 tre r~duit au-dessous de la
 
moiti6 de son montant maximum souscrit depuis la constitution de
 

socit6, ni au-dessous
la du montant du canital de fondation,
 
sans qu'il soit fait 
application des 
dispositions de 
l'article
 

67.
 

Article 9 : CARACTERISTIQUES DES PARTS SOCIALES
 

Les parts sociales sont nominatives.
 

Elles ne peuvent recevoir qu'un int6rt dont 
le taux, fix6 par 
l'Assembl~e Gen~rale Ordinaire 
pour chaque exercice social, 
ne
 
peut exc~der 
4% brut des versements 
effectu6s, eventuellement
 
calcul6 
 prorata temporis, conform6ment 
 aux stipulations de
 
larticle 61.
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La possession d'une 
part emporte de plein droit 
l'adh6sion 
de
 
son titulaire aux pr4
sents statuts, au r~glement int6rieur prevu
 
a Varticle 31 et aux d~cisions des Assaeblges Gn6rales 
et du

Conseil d'Administration, avec 
obligation de s'y conforner 
et de
 
coop~rer, 
dans la 
mesure de ses moyens, la d6fense des
 
int6r~ts de la socigt6.
 

Les parts sont indivisibles 
et la soci~t6 ne reconmit qu'un
 
seul propri~taire pour chaque part.
 

Article10 : CONDITIONS DE LIBERATION DES PARTS SOCIALES
 

Le montant des parts 
souscrites est 
payable imm~diatezent 
et en
 
totalitg soit 
au si~ge social, soit aux 
caisses d6sign6es 
 cet
 
effet par le Conseil d'Administration.
 

Article11 : MATERIALISATION DES SOUSCRIPTIONS
 

La souscription des 6
parts 
est mat rialise par l'etablissement
 
d'un bulletin de souscription rempli et 
sign6 par le soci~taire.
 
Le Conseil d'Administration 
devra prendre toutes mesures utiles
 
pour assurer la 
 conservation 
des bulletins 
de souscription
 
(d~p~t dana 
un coffre-fort ... ). 
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Les parts souscrites peuvent l 6donner lieu a tablssement d'un 
certificat nominatif constatant leur nombre et leurs num~ros.
 

Les certificats nominatifs soist deextraits registres a souches, 
num~rot~s, frapp6s du timbr- de la soci~t6 et rev5tus de la 
signature de deux administrateurs. 
 Sur demande du Conseil
 
d'Administration, 
ces certificats devront 
6tre remis en gage a
 
la societg, leur d~p~t donnant lieu 
 d~livrance d'un r~c~piss6.
 

La proprigt6 des parts est 6tablie par une inscription sur un
 
registre special dit "Registre des Soci~taires" conserve au 
siage de la societ6. 

En cas de remboursement de parts souscrites par un soci~taire
 
dans lea cas pr6vus 9 l'article 8 alina 4, mention de la date,
 
du motif et du montant de la restitution est port~e sur le
 

registre vis6 9 lalinga pr6cedent.
 

Dans le cas 
de remboursement 
de la totalitg des parts d'un
 
socigtaire, le ou 
lea certificats correspondants qui ont pu 6tre
 
6tablis doivent 6tre annuls. Dans le 
cas de remboursement d'une
 
fraction des parts d~tenues par un soci~taire, mention du nombre
 
de parts rembours~es et de 
la valeur du remboursement doit 6tre
 
port~e sur le certificat nominatif correspondant.
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Article 12 : CESSION OU TRANSMISSION DES PARTS SOCIALES
 

Les parts sociales ne sont pas negociables.
 

Elles peuvent seulement 6tre cd6es ou 
transmises, avec l'accord
 
du Conseil d'Administration, 
 au profit de personnes qui
 
remplissent les conditions 
 pr6vues a l'artic'.e 17 et qui
 
demandent leur admission en de
qualit6 socigtaire, ou le sont
 

d6.ji.
 

Mention du transfert 
doit 9tre port6e sur le registre des 
soci~taires vis6 A larticle precedent, ainsi que sur le (ou 
les) certificat nominatif, s'il en a 6t6 6tabli.
 

Les droits et obligations attach6s aux parts c6d6es ou
 
transmises -notamment la responsabilitg p~cuniaire de l'ancien
 
titulaire de 
parts, telle que d6finie a larticle 20- passent
 
sans discontinuit6 sur la 
tate du (ou des) nouveau titulaire.
 

Article 13 : 
LES FONDS DE GARANTIE COLLECTIVE
 

(FONDS DE KUTUALITE - FONDS DE SOLIDARITE)
 

Ii est cr46 un Fonds de Mutualit6, aliment6 
par les versements
 
des socitaires.
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La contribution des soci6taires A ce 
fonds, qui s'ajoute A leur 
participation au capital social, 
a pour objet de renforcer les
 
disponibilit6s financi6res de 
la Soci&t6 et de mat~rialiser la
 
responsabilit6 p~cuniaire 
de chaque soci6taire a l'6gard des
 

engagezents contract~s par la Soci6t6.
 

Les modalit6s de constitution, de versement, d'utilisation et 
de
 
remboursement de ce fonds Oe mutualit6 sont d6 termin6es par 
le
 
Conseil d'Administration et stipules au 
R~glewent Intgrieur.
 

Le Conseil d'Administration 
 peut, 
 en outre, instituer
 
l'int~rieur du fonds 
 de mutualit6 plusieurs sections dont 

chacune correspond i un type d'op~ration d6termin6. 

En ce cas, le R~glement Int~rieur 
d~finit les conditi3ns de
 
constitution, de 
versement, d'utilisation et 
de remboursement de
 
chacune de; sections du fonds de mutualit6 ainsi cr66es, 
ainsi
 

que les rapoorts existant entre elles.
 

II peut 6galement 6tre 
cr 6 un fonds de solidarit6 alimentg par
 
les membres fondateurs et tous autres 
 organismes dont la
 
contribution est accept6e par 
le Conseil d'Administration. 
Les
 
conditions de versement, d'utilisation 
et de remboursement 
des
 
sommes apport~es a ce fonds sont d'unl'obJet protocole entre
 

ces organismes et la socigt6.
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Article 14 AFFECTATION DES PAfITS SOCIALES 
ET DES FONDS DE GARANTIE COLLECTIVE
 

Ii est expr6ssement stipul4 que lea parts 
 sociales sont
 

affect6es i la garantie des engagements contract~s par la
 
Soci6tg, et constituent en m~me 
temps le gage des obligations
 

des soci~taires vis-R-vis de cette dernire.
 

Ii en eat de mrme pour lea 
fonds de garantie collective.
 

Article 15 : FONDS DE RESERVE 

Un fonds de r~serve l6gale, aliments dana les conditions
 

pr~cisges i l'article 61 doit tre constitug par la Soci6tg.
 

Il pourra 6tre cr 6e, en outre, une reserve g~n~rale statuaire, 

dana lea conditions pr6vues au dernier alinga dudit article 61. 
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Article 17 
 CONDITIONS GENERALES DADMISSION DES SOCIETAIRES
 

L admission 
dans la soci6t6, en qualitg de 
soci6taire, 
 est
 
exclusivement r6
 serv~e :
 

- aux organisations professionnelles ivoiriennes reprgsentatives
 

des ....................................
 

- aux Organismes Publics d'aide au d6veloppement des Pe:ites et
 
Moyennes Entreprises.
 

- a la BIAO - C6 te d'Ivoire 

- aux personnes physiques ou morales qui 
 remplissent 
 lea
 
conditions suivantes :
 

&tre jug6es digne de cr6dit
 
* exercer 
 une activit6 professionnelle 
 se rappor:snt 
 a 

..............................
 

* resider, 
etre domicili6, 
6tre 6tabli 
ou sur le pcirt de
 
a'etablir en Cte d'lvoire.
 
6tre agrees par 
le conseil administration de 
la s::igt.

En cas de 
refus diadmission, le conseil dadministrati:n n'a
 
pas A faire connaltr 
lea motifs de am d~cision).
 

,... 
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Article 18 : 
CONDITIONS PARTICULIERES
 

AUX SOCIETAIRES NON PARTICIPANTS
 

Tout soci6taire a vocation, sous r6serve des 
dispositions de 
larticle 32, A participer aux avantages de la Socit6, tels 
qu'ils sont d6finis a l'article 2 des pr6sents statuts. 

Le soci~taire dit "non-participant" eat celui qui n'a pas 
recours a ces avantages. Ii doit avoir souscrit au moins dix 
parts sociales. Il n'a pas l'obligation de contribuer au fonis 
collectif de garantie. Ii n'a droit qu'a !a remungration de son
 

apport.
 

Article 19 : CONDITIONS PARTICULIERES AUX SOCIETAIRES PARTICIPANTS
 

Le Soci6taire dit "participant" qui a recours aux avantages de
 

la soci6t6 est tenu :
 

1) de souscrire un nombre de parts sociales dont le montant 

global correspond au moins 9 un pourcentage d6termin6 du ou
 
des cautionnements qu'il obtient de la Soci6t6. Si celle-ci 

est appel6e A accorder sa garantie pour plusieurs types 
d'op~rations d6termin6es, chacun d'eux peut donner lieu 
 un 

pourcentage de souscription distinct.
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En toute hypothase le ou 
lea pourcentages ainsi d6finis sont

de mme importance pour toun lea soci~taires b~n~ficiant 
d'une garantie de mgme type.
 

2) de contribuer a la constitution du fonds de mutualit6, s'i. 
en est cra6 un. Cette contribution correspond i unpourcentage d6
 termin6 du ou des cautionnements qu'il obtient
 
de la socigtg. Ce pourcentage adentique pour tous lebest 

socitaires, sauf si 
le Conseil dAdminjatration 
dcide de
 
faire application de 
la facult6 qui 
lui est donnge par le
quatriame alin6a 
de l'article 
13 d'instituer 9 lintgrieur
 
du fonds collectif 
de garantie plusieurs sections 
dont
 
chacune correspond i un type d'op~ration d~termin. 
 Dans ce
 

le Conseil d'Administration peut

cas, 

fixer un pourcentage
 
de participation particulier A chaque section.
 

Chacun des pourcentages ci-dessus est fix6 par le Conseil 
d'Adminj.itration apris avis 
de lorganisme de 
tutelle ; il 
est pricisa au Raglement Intgrieur de la Socigt6 et port6 A 
la connaissance 
de chaque soci6+3ire 
 par lea soins du
 
Conseil dAdministration. 
 Les modifications 
 gventuelles

desdits pourcentages 
ne peuvent 
en aucun cas 
avoir d'effet
 

r~troactif.
 

.1./.. 
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Article 20 : RESPONSABILITE PECUNIAIRE DES SOCIETAIRE
 

Tous lea soci~taires sont responsables des engagements de la 
concurrence
Socigt6 a du montant, en valeur nominale, des parts 

sociales qu'ils ont souscrites. 

Ils sont, en 
 outre, responsables des 
engagements 
sociaux i
 
concurrence des contributions qu'ils apportges, ou dont ils sont
 
redevables, au 
fonds de mutualit6.
 

Les sommes n~c~ssaires 
 la couverture 
des pertes d6finitives
 
6
 r
 sultant de la d~faillance d'un soci~taire sont pr6
 lev6es, dans
 
l'ordre qui suit sur 
:
 

-
La part de fonds de mutualit& du soci 6taire d~faillant
 

-
Sa ou ses parts de capital ;
 

-
La provision pour cr~ance douteuses constitute en pr6vision de
 
sa d~faillance ;
 

- La provision pour risques A moyen et long terme
 

- Le fonds de mutualit;
 

- Le fonds de solidarit6
 

.1...o 



-26
-

- Les r6serves de la soci~t6
 

- Le capital social. 

En ce qui concerne leur participation au capital social, les
 
soci6taires ne sont libgr6s de leur 
responsabilit6 financi~re
 
qu'apras Is liquidation des engagements contract6s 
 par la
 
Soci~tg antgrieurement a leur sortie.
 

En ce qui concerne leur participation au fonds de mutualit6, lea
 
soci~taires sont 
lib6r~s de leur responsabilit6 financi re dans
 
les conditions arr~t6es au 
r glement int6rieur.
 

Article 21 : PERTE DE LA QULITE DE SOCIETAIRE ET EXCLUSION
 

La qualit6 de socigtaire se perd automatiquement A compter de 

l'un des faits suivants : 

1) 	transfert de 
la totalit6 des parts sociales r6alis6 dans 
lea
 

conditions pr~vues a larticle 12.
 

2) 	d6c6s pour les personnes physiques ou dissolution pour les
 

personnes moraleb.
 

3) jugement d6finitif pronongant le r~glement judiciare, la 
liquidation des biens ou la faillite des biens ou la 
faillite personnelle ou d6confiture. 
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4) 	disparition de l'une des conditions requises par
 

l'article 17 pour devenir socigtaire.
 

La qualit de soci~taire se perd 6galement en cas de d9mission 

adress~e sous forme de lettre recommandge au President du 

Conseil d'Administration, trois mois avant la fin de l'exercice 

social, et accept~e par ledit conseil. La d mission ne produit 

toutefois effet qu'en fin d'exercice, conform6ment aux
 

dispositions du troisi~me alinea de larticle 2 du decret loi n'
 

56-1141 du 13 Novembre 1956.
 

En 	outre, l'Assembl6e G6n~rale Extraordinaire, statuant aux
 

conditions 6nonces A l'article 59, peut sur proposition du
 
Conseil d'Administration, et apr~s avoir entendu lint~r~ss6,
 

prononcer l'exclusion d'un soci~taire. Outre la convocation
 

normale a l'Assemblge une convocation sp6ciale sera adress6e 9 

ce dernier par lettre recommand~e avec a-cus6 de r~ception, au 

moins 16 jours A lavance. 

Cette mesure peut tre adopt6e dans tous les cas oi le 

soci~taire est reconnu ne pas avoir respect6 lea obligations qui 

d6coulent des pr6sents statuts, du r6glement int~rieur, des 

d6cisions des Assembl6es Gnrales ou du Conseil
 

d*administration, ou avoir port6 une atteinte grave aux int~r~ts 

de la socigt6.
 

Toute personne ayant perdu In qualit6 de soci~taire pour une 

raison quelconque voit ses droits vis-A-vis de la Soci6t6 

ramengs a ceux de simple cr6ancier. 

.1..,. 
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Article 22 REMBOURSEMENT DES PARTS SOCIALS ET DU FNDS DE GARARTIE 

1) Remboursement des parts sociales
 

En cas de perte de la qualit6 de soci6taire pour l'une des 
causes gnoncges 9 larticle 21, le soci6taire sortant n'a
 
droit qu'au remboursement de la valeur de 
ses parts, telle
 

qu'elle r6sulte 
du bilan et de linventaire relatifs 9
 
Lexercice au cours 
duquel a eu lieu sa sortie, sans que ce
 
remboursement puisse exc6der la valeur nominale des parts et
 
sans aucun droit sur les fonds de r6serve.
 

Le remboursement des parts du soci~taire 
 ne peut 6tre
 
effectu6 qu'apr~s apurement de toutes les oprations
 

sociales engagges au moment 
de la demande de restitution, et
 
apr~s constatation de 
cet apurement par l'Assemble G~n6rale
 

Ordinaire, dans uno r~solution sp6ciale.
 

Le remboursement s'effectue apr~s compensation de 
ce que le 

soci~taire peut devoir A la societ6. II est exigible A 
partir du trenti~me jour qui suit datela de l'Assemble 

G6n6rale Ordinaire vis6e a l'alin6a qai pr6cede.
 

En cas de d~c6s d'un soci6 taire-persnnne physique ou de
 

dissolution d'un socigtaire-personne morale, sa (ou ses)
 
part sera vembours6e a ses eyants droit dans 
les m~mes
 

conditions que pour les soci~taires qui ont cess6 de faire
 
partie de la societ6.
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2) Remboursement 
de la participation 
au fonds collectif de
 

garantie
 

Lea participations 
 d'un soci6taire sortant au 
 fonds
 
collectif de garantie 
 lui sont rembours6es dens les
 
conditions fix~es par le reglement int~rieur de la soci6t6
 
et sous d6duction des sommes que l'int6r6ss peut rester 
devoir A celle-ci.
 

En cas de dgc~s d'un societaire-personne physique ou de 
dissolution d'un soci~taire-personne morale, sa (ou sea) 
participation au fonds collectif de garantie est rembours~e
 

sea ayants droit dans les mmes conditions que pour lea 
soci~taires qui ont cess6 de faire partie de la societ&. 

Article 23 : SURVIE DE LA SOCIETE EN CAS DE SORTIE D'UN OU PLUSIEURS
 

SOCIETAIRES 

La soci~t6 ne sera 
pas dissoute par la sortie, dana lea
 
conditions pr~vues l'article 21, d'un ou plusieurs socigtaires. 

Elle continuera de 
plein droit entre lea autres soci~taires. 
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L'ancien socigtare, ses ayants cause ou cr 6 anciers, qui sont 
tenus de se faire representer Dar un mandataire commun, ne 
peuvent pour quelque motif qu ce soit, provoquer lopposition le
 
partage ou la licitation, ni s'irnmiscer en aucune manu-re dans 

son administration.
 

Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux 
inventaires sociaux et aux d61ib6rations des Assemblea 

G6n6rale:. 
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Article 24 
: COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
 

La soci~tg est 
administr6e par un Conseil d'Administration de 5 
membres au moins et de 12 au plus, glus par l'Assembl~e G~n~rale
 
Ordinaire au scrutin secret.
 

La dur6e du mandat des administrateurs est fix6 9 5 ans. 

Le premier Conseil, nomm6 par l'Assembl6e g~n6rale constitutive 
de la societ6, reste en fonction sans renouvellemen: jusqu'au 
jour de V'Assembl~e GCngrale Ordinaire appel~e a statuer sur les
 
comptes du cinqui~me exercice social. Ledit 
Conseil sera alors
 
renouvel6 dans son entier.
 

Ensuite, le Conseil d'Administration est renouvelg chaque annie, 
par 1/5, par voie de tirage au sort pour les 4 premieres ann6es, 

et A partir de lannge suivante, par anciennet6 de nomination. 

Si le renouvellement ne peut s'effectuer par fractions 6gales,
 

la fraction la plus forte est renouvel~e la dernire.
 

Article 25 : 
CONDITIONSDELIGIBILITE DES ADMINISTRATEURS
 

Pour 6tre ou rester membre di Conseil d'Administrati , il faut 

avoir la qualit6 de soci~taire. 
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Il appartient aux personnes morales qui se voient confier un 
poste d'administrateur de designer une personne physique munie 

de tous pouvoirs n6cessaires pour agir en leur nom, en tant que 
mandataire permanent unique. En cas 
de d~mission, de d6cas,
 
d'emp6chement prolong& ou de r6vocation 
 dudit mandataire, 
notification doit tre faite sans d~lai A In Soci~t6 de la
 

cessation de ses fonctions 
et de la designation du nouveau
 
repr~sentant. Cette notification doit s'effectuer par lettre
 

recommand~e avec avis de r6ception.
 

Les administrateurs sortants sont toujours rg6ligibles.
 

Article 26 : GRATUITE DES FONCTIONS DADMINISTRATEUR 

ET SECRET PROFESSIONNEL 

Les fonctions d'Administrateur sont gratuites.
 

Nganmoins, l'Assemblge G~ngrale Ordinaire 
pourra d6cider, sur
 
proposition du Conseil d'Administration 
et dans la mesure ou
 
l'exercice social comporte pour un administrateur des suj6tions
 

nombreuses et r~p~t6es :
 

- notamment du fait de sa participation A la gestion 

administrative de In socigt6 ; 

- lattribution d'une allocation forfaitaire compensatrice du
 
temps consacrg a l'Administration de la socit6.
 

e.1... 
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Le montant de l'llocation forfaitaire ainsi fix6 reste valide
 

jusqu'a nouvelle decision de l'assemble.
 

Les administrateurs ou leurs repr6sentants ont tenus au plus
 

strict respect du secret professionnel, tant en ce qui concerne
 

les d~lib~rations auxquelles ils participent ou ont pu
 

participer qu'en ce qui concerne les faits ou informations dont
 

ils peuvent avoir connaissance pendant la dur6e de leur mandat.
 

Article 27 : NOMINATIONS PROVISOIRES D'ADMINISTRATEUS
 

Le Conseil d'Administrateur peut, provisoirement et sauf
 

confirmation par la plus prochaine Assembl6e G6n~rale Ordinaire,
 

s'augmenter par la nomination de nouveaux Elembres, dans les
 

limites fix6es 9 i'article 24.
 

En cas de vacance, par suite de d6mission ou de toute autre
 

cause, le Conseil d'Administration peut de Is m~me fagon
 

pourvoir au remplacement de tout Administrateur pour la dur~e
 

restant a courir de son mandat. Si, pour quelque cause que ce 

soit, le nombre des administrateurs en fonction devient
 

inf~rieur au minimum prgvu A l'article 24, le Conseil 

d'Administration a l'obligation de se compl~ter imm6diatement. 

L'administrateur dont la nomination, effectu6e dans les
 

conditions ci-dessus, n'a pas 6t6 ratifige par l'Assembl6e
 

g6n~rale, doit imm6diatement abandonner ses fonctions.
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Les d~lib6rations prises et les actes accomplis par le Conseil 

d'Adminiatration avec sa participation n'en demeurent pas moins
 

valables.
 

Enfin, si le Conseil d'Administration n6glige d'assurer les
 

nominations requises ou de soumettre A l'Amq l& :r,1rali la 

ratification de celles auxquelles il aurait du proc~der, tout 

soci~taire peut, A dfaut dintervention du Conseil de 

surveillance, demander au President du tribunal d'instance, 

statuant sur requite, de d6signer un mandataire charg6 de 

convoquer l'Assembl~e GCn~rale a l'effet de lui faire compl6ter 

le Conseil d'Administration de telle sorte que le minimum
 

statutaire d'administrateurs soit respect6 ou de la faire
 

statuer sur lea ratifications n~cessaires.
 

Article 28 : BUREAU DU CONSEIL DADMINISTRATION 

Le Conseil d'Administration nomme chaque annie, parmi ses 

membres, un pr6sident et, au plus, un premier et un deuxi~me 

vice-pr6sidents. 

Ceux-ci sont toujours r6ligibles.
 

Le Conseil d'Administration peut 6galement choisir un secr6taire
 

parmi sea membres ou en dehors d'eux.
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Article 29 : CONVOCATIONS ET DELIBERATIONS DU CONSEIL
 

D'ADMINISTRATION
 

Modalit6s de convocation
 

Le Conseil d'Administration 
se r~unit sur la convocation 6crite
 
du President, ou en cas d'emp~chement de ce dernier, du premier
 
vice-pr6sident, 
ou, a d~faut, du deuxiame vice-pr6sident, 
au
 
siage social ou dans tout 
autre lieu indiqu6 dans la convocation
 
laquelle precise egalement l'ordre du jour.
 

Toutefois, en cas d'urgence, le Conseil peut se r~unir 
sur
 
convocation verbale, et l'ordre du jour 
peut n'4tre fix6 que
 
lots de la r~union, si tous 
lea administrateurs 
en exercice y
 
sont presents et sont d'accord sur cet 
ordre du jour.
 

En cas d'absence a la r6union du Pr6sident, du premier et 
du
 
deuxiame vice-pr~sidenta, 
 le 
 Conseil d6signe, pour chaque
 
s6ance, celui de 
 sea 
membres pr6sents doit
qui remplir lea
 
fonctions de President.
 

Si le President, 
 le premier et le deuxi~me vice-pr6sident 
refusent de convoquer le Conseil dAdministration, celui-ci peut 
6tre r~uni A la demande de la moiti6 au moins des
 
administrateura 
en fonction. Dans cette hypothase, la reunion a
 
lieu au siege social ou dans la commune dudit si6ge, et la
 
convocation doit 
6tre faite par lettre recommand6e 
avec avis de
 
r ception, sign6e 
de tous les administrateurs 
qui ont proc6d6 A 
cette convocation. Enfin, il ne doit etre d6lib6r6 que leas
sur 
questions figurant express6ment a l'ordre du jour indiqu6 sur la
 
convocation.
 

6
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Pgriodicit6 des convocations
 

Le Conseil d'Administration 
 se r~unit aussi souvent que

l'int6rt de la soci6t6 lexige, avec 
une pgriodicit6 au moins
 
trimestrielle. Tous 
les 3 mois au moins, en effet., le Conseil 
doit examiner les r6sultats de lactivit6 de la Soci6t6 au cours 
de la p6riode 6coul~e au moyen, notamment, d'une Rituation
 
comptable provisoire qui doit lui 6tre pr~sent6e, accompagn6e
 

des explications n~cessaires.
 

Conditions de d6lib~rntion
 

Pour la validit6 des d6lib~rations, la presence 
de la majorit6
 
des membres en fonction est n~cessaire. Chaque administrateur 
dispose d'une seule voix, 9 moins quun autre administrateur ne 
l'ait charg6 de le representer 9 is r6union et ne l'ait muni a 
cet effet d'un pouvoir 6crit. Mais aucun administrateur ne peut 
disposer de plus de deux voix, y compris la sienne. Le pouvoir 
qu'il d6tient doit 9tre d~pos6 sur le bureau du Conseil en d6but
 
de seance.
 

Les dcisions sont prises i la majorit6 des voix des membres 
pr6sents ou repr~sent6s. En cas de partage, la voix du President
 
est pr~pond6rante.
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Article 30 : PROCES VERBAUX DES DELIBERATIONS DU CONSEIL
 

D'ADMINISTRATION
 

Lea dlib6rations du Conseil d'Administration sont constat6es 
par des proces verbaux portgs sur un registre special cot6, 
paraphg et conserv6 au si~ge de la soci6tg. 

Ces proc 6s-verbLux sont sign~s par le President de la sance et
 
le secr6taire s'il en est 
nomm6 un, ou 
par deux administrateurs
 
ayant assistg 9 la s6ance.
 

Les copies ou extraits de ces proc6s-verbaux, a produire en 
justice ou ailleurs, sont certifi6s par deux administrateurs ou
 
par toute personne mandatge A effet
cet par le conseil
 

d'Administration.
 

La justification du nombre et de la qualit6 des administrateurs,
 
presents ou repr~sentgs en sance, r~sulte de 
leur mention dans
 
les proc6s-verbaux.
 

Article 31 : POUVOIRS GENERAUX DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
 

Le Conseil d'Administration a lea pouvoirs lea plus 6tendus pour
 
agir au nom de 
la socigt6 et faire ou autoriser tous lea actes
 
et operations relatifs a son objet.
 

.1e/.. 
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Tout ce qui 
n'est pas r6serv6 aux assemblges gen~rales par 
la
 
loi et les presents statuts eat de sa 
comp6tence.
 

Le Conseil d'Administration 
arr~te et sanctionne le r~glement 
int~rieur de la soci~tg qui a pour objet de d6 terminer lea 
modalit6s d'application des statuts et lea conditions 
techniques, administratives et financi~res du fonctionnement de 
la societY. Le texte dudit r~glement intgrieur, ainsi que toutes
 
modifications 
 ult6rieures, 
 doivent toutefois avoir 6t6
 
pr6alablement soumis, 
par lea soins du 
Conseil d'Administration 
A l'approbation de Vorganisme de tutelle. Le non respect de
 
cette obligation entraine de plein droit le retrait d'agrment.
 

krticle 32 : POUVOIRS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION EN MATIERE 

DE GARANTIE 

Le Conseil d'Administration d~termine pour chaque socigtaire le 
montant maximum de garantie qui peut lui 5tre accord6 et limite 
la dur~e pour laquelle cette garantie sera donngi. En aucun cas, 
cette durge ne pourra exc6der sept ans.
 

Le Conseil d'Adinistration a toujours facult6la de refuser la 
garantie qui lui eqt demand~e ou de ne liaccorder qu'en exigeant 
toutes sret~s r6elles ou persoanelles qu'il jugerait utile 
d'obtenir d'une part, sous r6serve du respect de toutes
 
conditions particuli~res qu'il pourrait imposer d'autre part. 
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Ces d~cisions n'ont pas a 6tre motiv6es. En cas de refus, le 

demandeur peut obtenir un nouvel examen de son dossier s'il 

apporte des 6lments dinformation complmentaires.
 

Le conseil peut 6galement r6duire ou mettre fin, A tout moment, 

i la 1arantie qu'il a accord6e s'il estime que la s~curit6 des 

engagements de la soci6 peut 6tre compromise. Dans cette 

hypoth~se, la r6duction, la cessation ou la r6siliation de la 

garantie ne pourra produire ses effeta qu'apr~s avoir t 

notifi6e par lettre recommand6e avec accuse de r~ception, tant
 

au soci~taire qu'au cr~ancier garanti, et sous r~serve d'un
 

preavis suffisant.
 

Toutefois, en cas d'urgence ou de non respect par le soci6taire
 

des obligations r~sultant des statuts, du r~glement int6rieur,
 

ou des d~cisions des assemblges g~n~rales ou du conseil
 

d'administration, la r6duction, la cessation ou la r6siliation
 

de la garantie pourra 6tre notifi~e dane les mgmes formes que
 

ci-dessus, mais sans pr6avis, au soci~taire et au cr6ancier 

garanti. Dans ces cas (urgence non respect des obligations), la 

r6duction, la cessation ou la r6siliation de la garantie prend 

effet A partir de soixante jours A compter de la date d'envoi de 

la notification.
 

.. e. 
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Article 33 : FIXATION DES PRELEVEENTs 

Le Conseil d'Administration d~termine, pour chaque exercice 

social, lea prglavements qui pourront 6tre pergus par I Socit 

et qui constituent la participation des soci~taires participants 

aux frais de fonctionnement de cette derni~re et i la 

constitution des dotations aux amortissements et provisions 

n~cessaires. 

Ces prlavements ne pourront toutefois exc6der la taux de 2%
 

par an pour chaque garantie d~livr~e.
 

Article 34 COKITE DE DIRECTION 

Le Conseil d'Administration peut, A l'unanimit6 de sea membres 

en fonction, pr6sents ou repr~sent6s, nommer un comitg de 
direction auquel il d6lague, dans la limite de ceux qu'il 

poss~de lui-mgme, lea pouvoirs qu'il juge n6cessaires pour
 

l'administration courante de In soci6tg ainsi que pour
 

l'attribution, la modification ou le retrait des garanties.
 

Ce comit6, qui se r~unit aussi souvent que l'exige l'int6r~t de
 

la soci~t6, se compose obligatoirement de 3 membres, le
 

Pr6sident du Conseil d'Administration et deux autrcs
 

administrateurs.
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Ii est prgsid6 par le Pr6sident du Conseil d'administration,
 

m mbre de droit, ou en cas d'absence de celui-ci, par un des
 

membres presents d6sign6 par le comit6 pour chaque seance. II ne
 
peut valablement d6lib6rer que si la majorit6 de sea membres en
 

fonction est pr~sente. Un membre du comit6 de Direction ne peut
 
recevoir d'un de 
ses collagues le pouvoir de le repr6senter.
 

Sea d~cisions, si elles sont prises l'unanimit6 des membres
 

pr6sents, 
 peuvent recevoir leur execution imm6diatement.
 

N6anmoins, le Conseil d'Administration devra 6tre inform6 des
 
d~cisions adopt6es au cours de sa plus prochaine s6ance, 
et au
 

plus tard dans lea 3 mois.
 

A d~faut d'unanimit6, la question est r6serv6e pour 6tre soumise 

obligatoirement A l'examen et is d6cinion du plus prochain 
Conseil d'Adminiatration qui devra tre convoqug dans un d~lai
 

maximum d'un mois.
 

Les d~lib~rations du comit6 de direction sont par
constat~es 


des proc6s verbaux port6s sur un registre special, cotg et
 

paraph6, et 
signs par chacun des membres de ce comit6 presents
 

en s6ance. Le registre doit 6tre conserv6 au si~ge de la soci6tg.
 

Chacun des membres du comit6, nomm6 pour un an au plus et 

r~eligible dans les limites de son mandat d'administrateur, est 
r~vocable A tout moment par le Conseil d'Administration. 

.1...o 
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Article 35 : POUVOIRS DE DELEGATION DU CONSEIL DADMINISTRATION 

A Vexception de ceux qui concernent : 

- Voctroi, la modification ou le retrait de la garantie de la
 
socigtg visas Varticle 32 qui peuvent
ne 
 6tre d6l6gu~s
 
qu'au Comit6 
 de Direction dans lea conditions pr6vues 9
 
Vartile 34.
 

- la fixation des participations financi~res aux frais de
 
fonctionnement de 
la soci6tg faisant l'objet de 1article 33, 
rgservge au 
seui Conseil d'Admin.tration.
 

- l'autorisation pr~alable des 
conventions sp~ciales 
pr~vuesa
 

larticle 37,
 

Le Conseil peut conf6rer au Pr6sident, A un vice-pr~sident, A un 
administrateur ou tellea personne qu'il juge utile des pouvoirs 
d~termin~s pour un ou 
plusieurs objeta bien dfinis.
 

Le conaeil dAdministration 
peut en outre conf~rer i un
 
directeur les 
pouvoirs necessaires pour assurer 
la direction
 
courante de 
Is soci6t6 et l'ex6cution des d6cisions 
du conseil
 
ou 
du comit6 de direction. Ce 
directeur eat obligatoirement
 
choisi en 
dehors des soci~taires 
et des membres du conseil de
 
surveillance.
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La dur~e et lea limites des pouvoirs ainsi confgr6s 9 toute 
personne d6sign~e par le conseil dans les conditions ci-dessus 

font l'objet d'une d6lib6ration sp~ciale, obligatoirement portge 
sur le registre pr6vu a 1'article 30. 

Les pouvoirs d6lgu~s par le Conseil d'Administration en vertu 
des dispositions toutdu present article sont r~vocables g 

moment.
 

Article 36 : CONDITIONS DE VALIDITE DES ACTES ENGAGEANT LA SOCIETE
 

Les actes engageant la Soci6t& ne sont valables que s'ils sont 
signgs soit par 2 administrateurs, soit par un administrateur et 
le directeur, i moins de d6lgation sp6ciale accord~e par le 
Conseil d'Administration dans les conditions et 
limites fix6esa
 

larticle 35.
 

Toutefois, ces 
actes seraient annulables si l'un des signataires
 

se trouvait avoir un intgr6t personnel -direct ou indirect

lacte.
 

'4
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Article 37 : CONVENTIONS SPECIALES
 

Principe de l'autorisation pralable
 

Toute convention 
 passge entre 
 la soci6t6 et un 
 de ses

administrateurs, un 
membre du 
Conoeil de Surveillance, ou 
son
 
directeur, doit 
 &tze soumise A lautorisation 
pr~alable du
 
Conseil d'Adoiinistration 
qui ne peut, pour ce faire, dAl6guer
 

sea pouvoirs.
 

Ii en est de 
mame des conventions
 

- auxquelles 
 un administrateur, 
 un membre du conseil de
 
Surveillance 
ou 
le directeur est indirectement intgrgss6 ou
 
dans lesquelles il traite par personne interpos6e ;
 

- qui interviennent entre la socigt6 et une entreprise si l'un
 
des administrateurs, 
un membre du 
Conseil de Surveillance ou
 
le directeur 
 de la socigt& est proprigtaire, associg
 
ind6finiment responsable, 
g~rant, administrateur, 
directeur
 
g~ngral ou membre du 
Directoire 
ou du Consei) de Surveillance
 

de l'Entreprise.
 

Exception :
 

Lea dispositions qui pr6cadent ne pas
sont applicables 
aux
 
conventions 
 6
r sultant 
des operations traitges par 
la socit
 
avec sea socigtaires, dans le cadre de 
son objet social d6fini a 
l'article 2, et conclues 9 des conditions normales.
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Procedure de Vautorisation
 

Si la convention soumise a autorisation pr~alable du Conseil
 
d'Administration 
doit 6tre pass6e avec un administrateur, ce
 
dernier ne prendre au
peut part 
 vote de la d6cision
 

correspondante.
 

Le Conseil d'Administration avise lea du
membres Conseil de
 

Surveillance des conventions autorisges dana le mois qui suit 
la
 
conclusion de ces conventions.
 

Les membres du Conseil de Surveillance doivent d~poser au si~ge
 
social, quinze jours au moins avant 
Is r~union de l'Assembl6e
 
G~n~rale Ordinaire annuelle, un rapport sur ces conventions. Ils
 
le pr~sentent ensuite a cette Assemblhe qui statue a ce sujet.
 

L'administrateur 
 ou le soci~taire membre 
 du conseil de
 
surveillance int~r~ss6 ne peu' prendre 
part a la d~libgration 

correspondante de l'Assembl~e C'4n6rale.
 

Effet des conventions
 

Lea conventions non 
autorisges par le Conseil d'Administration 
peuvent 6tre annul6es a la demande de ce dernier dana lea trois
 
ans de leur 
 conclusion si elles ont des cons6quences
 
dommageables pour la soci6tg. Toutefois, si 
la convention a St6
 
dissimulge, le point de d6part du d~lai de trois ans 
eat report6
 

au jour od elle a 6t6 r6v~l~e.
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Les conventions autoris~es par Conseil
le d'Administration 
produisent leurs effets i l'gard des tiers, qu'elles aient 6t6 
approuv~es ou dgsapprouv~es par l'Assembl~e Ggn6rale Ordinaire, 
sauf en cas de fraude. Mais lea consequences prejudiciables a la 
Socigt6 des conventions d6sapprouv6e par l'Assemblge peuvent 
9tre Mises A la charge de l'administrateur, du membre du Conseil 
do Surveillance ou du directeur int~ress , et 6ventuellement,
 
des auti'es membres du Conseil d'Administration.
 

Article 38 : RESPONSABILITE DES ADMINISTRATEURS
 

Lea membres du Conseil d'Administration et leurs mandataires
 

permanents 
pr~vus 9 l'article 25 ne contractent, i raison de 
leur gestion, aucune obligation :ersonnelle en dehors de leurs 

obligations de soci6taires.
 

Ils ne sont responsables que de l'ex&cution de leur mandat.
 

Ils sont toutefois personnellement et solidairement responsables 
du prejudice caus6 aux socigtaires ou 9 la soci6t6 en cas de 
violation de leur part des dispositions de la loi du ler Juin 
1977, des textes relatifs au cautionnement mutuel ainsi que des 

presents statuts.
 

.**... 
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TITRE V
 

CONSEIL DE SURVEILLANCE
 

- Article 39 COMPOSITION DU CONSEIL DE SURVEILLANCE, DUREE ET
 
REMUNERATION DU MANDAT
 

- Article 40 
 VACANCE D'UN OU PLUSIEURS MEMBRES 
DU CONSEIL DE
 
SURVEILLANCE
 

- Article 41 
 MISSION DU CONSEIL DE SURVEILLANCE
 
- Article 42 
 RAPPORT DU CONSEIL DE SURVEILLANCE A L'ASSEMBLEE
 

GENERALE
 
- Article 43 DROIT DE CONVOCATION A L'ASSEMBLEE GENERALE
 
- Article 44 
 RESPONSABILITE DU CONSEIL DE SURVEILLANCE/SECRET
 

PROFESSIONNEL
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Article 39 : COMPOSITIOR DU CONSEIL DE SURVEILLANCE/DUREE
 

ET REMUNERATION DU MANDAT
 

L'Assemblge Gn6rale Ordinaire d~signe, au scrutin secret, 
un 

conseil de Surveillance composg de 3 a 5 membres soci~taires ou
 
non, mais pris en dehors du Conseil d'Administration. Ni le
 

Directeur, ni un membre du personnel salari6 de la socigt6 
ne
 
peuvent 6tre d~sign~s 
comme membres du Conseil de Surveillance.
 

Les membres du Conseil de Surveillance sont nommgs pour 3 ans.
 

Le preaier Conseil, nomm 
 par l'Assembl6e G6n6rale Constitutive, 

reste en fonction sans renouvellement jusqu'au jour de 
l'Assemblge Ggngrale Ordinaire appel6e a statuer sur les comptes
 

du premier exercice social. Ii sera alors renouvelg dans son
 
entier. Ensuite, le conseil sera renouvel6 chaque annge par 1/3,
 

par voje de tirage au sort pour les deux premieres annes, et a 
partir de lannge suivante, par anciennet6 de nomination. 

Les membres du Conseil de Surveillance sont toujours r6eligibles.
 

Ii peut 6tre allou6 aux seuls membres non soci6taires, pour
 

l'accomplissement 
de leur mission et l'6tablissement de leur
 
rapport, une r~mun6ration dont l'importance est fixge par 

l'Assembl6e C6ngrale Ordinaire et qui reste sans changement 
jusqu'a nouvelle d6cision. 

,./... 
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Les membres du Conseil de Surveillance, personnes morales,
 
doivent d~signer une personne physique munie de pouvoirs
tous 


n~cessaires pour 'gir en leur 
 nom en tent que mandataire 
permanent unique, dans les conditions pr"vues A larticle 25 

pour lea administrateurs.
 

Article 40 : VACABCE D'UN OU PLUSIEURS KEMBRES DU CONSEIL 

DE SURVEILLANCE
 

En cas de vacance, par suite de d6mission ou toute autre cause, 
d'un ou plusieurs membres du Conseil de Surveillance, les 

membres restants peuvent proc6der seuls. 

Au cas oa, pour le mime motif, un seul membre du Conseil de
 

Surveillance reste 
 en mesure d'assumer sea fonctions,
 
l'Assemblge G~n6rale doit 6tre 
convoqu6e d'urgence A lieffet de 

completer ledit Conseil. 

Cette convocation peut 6tre 
 assur~e soit par le Conseil
 

d'Administration, soit 
par le membre du Conseil de Surveillance
 
demeur6 seul, soit par les soins d'un mardataire de justice
 

d~sign6 A cet effet par le Pr6sident du Tribunal d'Instance 
d'Abidjan statuant sur requite d'un soci~taire. 
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Article 41 : MISSION DU CONSEIL DE SURVEILLANCE
 

Le Conseil de Surveillance eat charg6 d'assurer le contr~le du
 

bon fonctionnement de la soci~t6. Il se r6unit autant 
de lois
 

qu'il le juge n6cessaire.
 

A tout moment, lea 
 wembres du Conseil de Surveillance ont
 

ensemble ou spar~ment, le droit, dans lintgr~t social, d'avoir
 
communication des livres 
 de la societg, d'examiner lea
 

op~rations qu'elle traite 
 ainsi que l'int~gralit6 de as
 
Comptabilit6, de as correspondance, et de tous lea documents y
 

aff6rents, sans qu'on puisse 
 leur opposer le secret
 

professionnel.
 

Ils ont notamment le mandat de verifier lea livrea, 
la caisse,
 

le portefeuille et lea valeurs de la soci~t6, 
de contr~ler la
 

r~gularitg des inventaires, bilans et comptes d'exploitation,
 

ainsi que l'exactitude des informations donn~es sur lea comptes
 
et la situation de la soci~t6 dana le rapport 
du Conseil 

d'Administration present6 a l'Assembl6e g~n~rale ordinaire
 

annuelle.
 

Ils ont, enfin, la mission de s'assurer du respect des
 

dispositions de la loi du 
ler Juin 1977 et des textes relatifs
 

au cautionnement mutuel, de celles 
des pr6sents statuts et du
 

r~glement int~rieur 
 ainsi que des d6cisions des Assembl6es
 

CGn6rales.
 

En aucun cas, le Conseil de Surveillance ne peut s'immiscer dana
 

la gestion de la Soci6t6.
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ticle 42 : RAPPORT DU CONSEIL DE SURVEILLANCE A L'ASSEXBLEE GENERALE 

Le Conseil de Surveillance doit, pour chaque exercice social, 

faire un rapport 6crit a l'Assembl6e G6n~rale contenant ces 

observations sur les rapport et comptes pr6sent6s par le Conseil 

d'Administration ainsi que sur les conventions autoris6es par 

ce dernier dans le cadre ce l'article 37. 

Dans ce rapport, lea membres du Conseil de Surveillance sont
 

tenus de signaler expressment toute infraction :
 

a, lr Juin 1977 et des textes
- aux dispositions de la loi 

relatifs au cautionnement mutuel,
 

a celles des pr6sents statuts et du r~glement int6rieur,
-

- enfin aux d6cisions des Assemblies G~n~rales,
 

constatge par eux dans la gestion des administrateurs. Ils sont
 

tenus de mentionner sp6cialement leurs observations sur
 

l'application de l'article 55 des statuts.
 

Conseil de Surveillance doit, pr6alablement A la
Le rapport du 


6tre rev~tu, de la signature de
tenue de l'Assembl6e G6n6rale, 


chacun des membres en fonction. Tout membre ayant refus6
 

d'apposer sa signature au bas de ce document est tenu de
 

position dans un rapport 6crit qu'il doit presenter
justifier sa 


devant l'Assembl6e G&nrale.
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Article 43 : DROIT DE CONVOCATION DE 1'ASSEKBLEE GENERALE
 

Le Conseil de Surveillance peut toujours, en cas d'urgence,
 

convoquer l'Assembl6e Gn6rale, tant ordinaire qu'extraordinaire,
 

et ce, mime si le Conseil d'Administration s'y oppose.
 

Article 44 : RESPONSABILITE DU CONSEIL DE SURVEILLANCE
 

SECRET PROFESSIONNEL
 

Les membres du Conseil de Surveillance sont personnellement et 

solidairement responsables du pr6judice caus6 aux soci4taires 
ou 

a la soci~t&, s'ils n6gligent ou s'abstiennent de respecter les 

obligations qui d~coulent pour eux des dispositions des articles 

42, 43 et 55. 

Sous reserve des obligations d'information a l'6gard de 

l'Assembl~e GCnrale qui r6sultent du present titre, les membres 

du Conseil de Surveillance sont astreints au secret professionnel 

en ce qui concerne tous les faits ou informations dont ils 

peuvent avoir connaissance pendant la dur~e de leur mandat. 
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TITRE VI
 

ASSERBLEES GENERALES
 

Section I Dispositions communes
 

- Article 45 DEFINITION DE L'ASSEMBLEE GENERALE 

- Article 46 REPRESENTATION A L'ASSEMBLEE GENERALE 
- Article 47 CONVOCATION ET ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLEE 

GENERALE 

- Article 48 DROIT DE COMMUNICATION 
- Article 49 FEUILLE DE PRESENCE 

- Article 50 BUREAU DE L'ASSEMBLEE GENERALE 
- Article 51 PARTICIPATIONS AUX DELIBERATIONS DE L'ASSEMBLEE 

GENERALE 

- Article 52 PROCES VERBAUX DES DELIBERATIONS DE L'ASSEMBLEE 

GENERALE 

Section II Assembl6es Ggngrales Ordinaires
 

- Article 53 	 CONVOCATION DE L'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
 

- Article 54 	 POUVOIRS DE L'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
 
- Article 55 	 DETERMINATION DU MONTANT MAXIMAL DES ENGAGEMENTS
 

DE LA SOCIETE
 
- Article 56 	 CONDITIONS DE DELIBERATION DE L'ASSEMBLEE
 

GENERALE ORDINAIRE
 

Section III Assembl4es G~n6rales Extraordinaires
 

- Article 57 
 CONYOCATION DE 	L'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE
 

- Article 58 	 POUVOIRS DE L'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE
 
- Article 59 	 CONDITIONS DE DELIBERATIng: DE L'ASSEMBLEE
 

GENERALE EXTRAORDINAIRE
 

,./... 
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Section I Dispositions communes
 

- Article 45 DEFINITION DE L'ASSEMBLEE GENERALE
 
- Article 46 REPRESENTATION A L'ASSEMBLEE GENERALE
 
- Article 47 CONVOCATION 
ET ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLEE
 

GENERALE
 

- Article 48 DROIT DE COMMUNICATION
 
- Article 49 FEUILLE DE PRESENCE
 

- Article 50 BUREAU DE L'ASSEMBLEE GENERALE
 
- Article 51 PARTICIPATIONS AUX DELIBERATIONS DE 
L'ASSEMBLEE
 

GENERALE
 
- Article 52 PROCES VERBAUX 
DES DELIBERAr"ONS DE L'ASSEMBLEE
 

GENERALE
 

.1./.. 
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Article 45 : DEFINITION DE LASSEMBLEE GENERALE
 

Les droits de soci~taires par rapport aux iffaires de la soci&tg
 

sont exerc6s par eux dans lea Assembl6es Ggn6rales.
 

L'Assembl6e G6n~rale se compose de toutes lea personnes
 

physiques ou morales, qui ont la qualit6 de soci6taire A la date
 

de la reunion.
 

L'Assemblge G6n6rale r6guli~rement convoqu6e et constitute
 

repr6sente l'universalitg des socigtaires. Sea d6cisions
 

obligent tous les soci6taires, mkme lea absents, incapables ou
 

dissidents, quelle que soit la date de leur inscription sur lea
 

registres de la Soci6tg.
 

Article 46 : REPRESENTATION A L'ASSMBLEE GENERALE 

La soci6t6 ne reconnait qu'un seul mandataire par soci6taire. 

Les soci~taires, personnes physiques, ne peuvent se faire
 
repr6senter que par un autre soci6taire ou par leur conjoint.
 

Lea soci6taires, personnes morales, sont repr6snt6s, selon leur
 
forme juridique, par un de leurs assccies, administrateurs,
 

g6rants, membres du Directoire ou fond6s de pouvoirs permanents.
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Les personnes morales qui ne peuvent se faire representer
 

l'Assemblge Gngrale par l'un des mandataires gnum6r6s 


l'alinga pr6c6dent peuvent se faire representer par un autre
 

soci~taire, personne physique ou morale.
 

Le mandataire d6signg doit 6tre muni d'un pouvoir 6crit 

l'habilitant a participer aux d6lib6rations et d~cisions de 

l'Assemble G6n6rale. 

Article 47 : CONVOCATION ET ORDRE DU JOUR DE L'ASSEBLEE GENERALE 

L'Assembl6e G6nrale est convoqu~e soit par lettre recommand~e 

adress~e i chaque soci~taire au moins un mois a l'avance, soit 
par insertion dans une revue professionnelle ou dans un journal 

local publi6 dans le m~me d6lai. En ce qui concerns lea 
soci~taires admis post~rieurement a Is date de cette 

convocation, une convocation individuelle leur est, soit remise 

au moment de leur adh6sion contre 6margement d'un 6tat, soit 

adresse par lettre recommand~e.
 

La convocation doit indiquer la date, l'heure et le lieu de la 

rgunion qui peut se d~rouler soit au siege social, soit A tout 
autre endroit d6sign6 par le Conseil d'Administration. 

La convocation doit 6galement pr6ciser le caract~re ordinaire ou
 
extraordinaire de l'Assembl6e, ainsi que lordre du jour. Ce
 

dernier est arr~t6 par le Conseil d'Administration.
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Ii n'y est port& que les propositions manant de lui, ou d'un
 

socigtaire qui en aurait fait, pr
 6 alablement i la convocation de
 
.'Assembl6e, la 
demande expresse et par 
lettre recommand~e avec
 
avis de r~ception.
 

L'assembl6e ne peut d6lib6rer que sur les questions figurant a 

]iordre du jour. 

L'Assembl~e 
GCn~rale peut 6tre 6galement convoquge, dans lea
 

formes et d6lais ci-dessus, soit par le Conseil 
de Surveillance
 
(dans les cas d'urgence, voir article 43) soit par le mandataire
 

de justice Dr6vu aux articles 27 et 40.
 

Article 48 : DROIT DE COMMUNICATION
 

L'Assemblge CGn~rale 
 peut tre convoquge soit en sance
 
ordinaire, soit en sance extraurdinaire, selon l'objet, comme
 

il est dit ci-apras.
 

En tout 
6tat de cause, lea documents soumis a l'Assembl~e tels 

portant
 

qu'inventaires, bilans, comptes d'exploitation et de pertes et 
profits, rapports du Conseil d'Administration et du Conseil de 
Surveillance, textes de projets de r6solution 
modifications des statuts, doivent 
 tre tenus A la disposition 
des socigtairea, au si~ge social, pendant les quinze jours qui
 
pr6cadent la date de l'Assembl6e G6n6rale. 
 Ii ne peut 9tre
 
refus 
 4 un soci6taire d'en prendre connaissance ou copie, sur 
place, ni, s'il le demande, l'envoi son domicile d'une copie 

de chacun de ces documents.
 

.1/. 
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Article 49 : FEUILLE DE PRESENCE 

Pour toute Assembl~e Ggn~rale, il 
est tenu une feuille de
 

presence.
 

Celle-ci mentionne lea nom, pr~nom, 
denomination 
ou raison
 
sociale et domicile des soci~taires convoqu~s comme il est dit a
 
Particle 45 et 
le nombre de parts poasd~es par chacun d'eux.
 
Avant 'ouverture de sgance, la feuille de 
presence doit 6tre

6
 marg~e 
par lea soci 6 taires presents et les mandataires des
 

soci6 taires repr~sent6s.
 

Cette feuille, certifi6e 
par le bureau de l'Assembl6e pr~vu a
 
Particle 50, est conserv~e au si~ge social 
oa tout soci~taire
 
peut en prendre connaissance.
 

Article 50 : BUREAU DE L'ASSEMBLEE GENERALB
 

L'Assembl~e GCn~rale normalement pr6sid~e par le Pr6sidentest 

du Conseil d'Administration ou, a d~faut, par le premier ou,
 
s'il est absent, le deuxi~me Vice-Pr6sident. Si le Pr6sident et
 
lea deux Vice-Pr~sidents sont absents, le Conseil d6signe pour
 
occuper cette forction un administrateur. Lorsque 1'Assembl~e
 
GCn~rale est convoqu~e par le Conseil de Surveillance, celui-ci 
d~signe un de sea membres pour en assurer la pr6sidence.
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Enfin, en 
cas de convocation 
de 1'Assemble 
par lea soins du
 
mandataire pr6vu aux articles 27 et 40, ce dernier est charg6 de
 

presider l'Assembl6e.
 

Lea deux soci6taires pr~sents et acceptants qui possadent ou
 
repr~sentent 
le plus grand nombre de parts, remplissent lea
 
fonctions 
de scrutateurs 
; le bureau de l'Assemblge d~signe le
 
secr6taire qui peut 6tre pris en dehors des soci~tairee.
 

Article 51 : PARTICIPATION AUX DELIBERATIONS DE L'ASSEMBLEE GENERALE
 

Chaque soci6taire dispose, 
en Assembl6e GCn6rale, d'une voix
 

sans consid6ration du nombre de 
parts qu'il d6tient.
 

I1 peut en outre disposer, comae mandataire, d'un nombre de voix
 

6gal au nombre des soci6taires qu'il est charg6 de repr6senter.
 

Toutefois, lensemble 
des voix dont il dispose, tant a titre 

personnel qu'i titre de mandataire d'un (ou plusieurs' autres)
 
soci6taires, 
ne peut exc6der le cinqui6me du nombre de parts
 

composant le capital social i la date de la r6union.
 

.1./.. 
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Article 52 : PROCES VERBAUX DES DELIBERATIONS DE L'ASSE2BLEE GENERALE 

Les dlib6rations de l'Assembl~e Gn6rale sont constat6es par 

des proc6s-verbaux portgs sur un registre special, cot6 et 
paraph6, et sign~s des wrmbres du bureau ou de la majorit6 

dentre eux. Ce registre sp6cial est conserv6 au si6ge de la 

societ6. 

Les copies ou extraits de ces proc~s-verbaux, f produire en 

justice, ou ailleurs, sont certifies par deux administrateurs. 

Apras dissolution de la soci~t6 et pendant is liquidation, ces 

copies et extraits sont certifies par le ou l'un des 

liquidateurs.
 

.1...e 
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Section II : Assemblges G6n6rales Ordinaires
 

- Article 53 CONVOCATION DE L'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
 

- Article 54 POUVOIRS DE L'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
- Article 55 DETERMINATION DU MONTANT YFXIMAL DES ENGAGEMENTS
 

DE LA SOCIETE 
- Article 56 CONDITIONS DE DELIBERATION 
 DE L'ASSEMBLEE
 

GENERALE ORDINAIRE
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Article 53 : CONVOCATION DE L'ASSEKBLEE GENERALE ORDINAIRE 

Une Assemblge Gn6rale Ordinaire eat convoquge chaque ann6e par 

le Conseil d'Administration, et doit se r6unir, sur lare ou 2ame 
convocation, dana les six mois de la date de cl~ture de 

l'exercice social, afin de statuer sur lea comptes de ce dernier. 

Elle peut 6galement tre convoqu6e a tout autre moment si
 

l'int~r~t de la socigt& Vexige.
 

Article 54 : POUVOIRS DE L'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

L'Assembl6e G~n6rale ordinaire annuelle a pour objet d'entendre
 

le rapport du Conseil d'Administration et celui du Conseil de 

Surveillance sur la situation de la Socigt&, et de statuer sur 

le bilan et lea comptes de lexercice clos, pr6sentgs par le 
Conseil d'Administration, qu'elle peut discuter, approuver ou
 

rejeter. 

L'Assembl~e statue 6galement sur le rapport sp6cial pr6sentg par 

le Conseil de Surveillance relativement aux conventions
 

autoris6es par le Conseil d'Administration dans le cadre des 

dispositions de l'article 37.
 

°...
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Elle d6termine 
l'affectation des r6sultats d'exploitation ou
 
leur r~partition 
telleb qu'elles sont propos6es par le Conseil
 

d'Administration, dans les conditions pr6vues par 
la loi du ler
 
Juin 1977 et larticle 61 des pr6sents statuts.
 

Elle nomme ou pourvoit au remplacement des administrateurs 
et
 
membres du Conseil de Surveillance. Elle 
ratifiu les cooptations
 

d'administrateurs.
 

Elle donne ou 
refuse quitus de leur gestion aux administrateurs.
 

Elle fixe, conformment aux dispositions de l'article 26
 
l'allocation forfaitaire peut
qui 6tre attribu6e A certains
 
administrateurs 
sur proposition du Conseil d'Administration.
 

Elle fixe, conform6ment aux dispositions de larticle 39, la 
r6mun6ration attribu6e aux membres du Conseil 
de Surveillance
 
non soci6taires.
 

Elle 
 conf~re au Conseil d'Administration 
 tous les pouvoirs
 

suppl6mentaires qui seraient reconnus utiles.
 

Elle d6libare et statue sur lea questions particuli6res qui 
pourraient figurer a l'ordre du jour. 

.1...e 
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Article 55 : DETERMINATION DU MONTANT MAXIMAL DES ENGAGEMENTS 

DE LA SOCIETE
 

L'Assembl~e G~ngrale Ordinaire d6termine chaque annie 
le =ontant
 
maximum global des engagements -y compris 
6ventuellement ceux
 
contract6s ant~rieurement 
et non 6chus- que la soci~t4 peut
 
assurer 
 jusqu'A la prochaine Assemblie G~n~rale Ordinaire
 

annuelle.
 

Les membres du Conseil d'Administration sont personnellerent et
 
solidairement responsables du pr6judice caus6 
aux soci6taires ou
 
a la Soci~t6 par toute infraction au pr6sent article ainsi qu'il
 

est dit A larticle 38.
 

Lea 6
membres du Conseil de Surveillance verrajent galemen- leur
 
responsabilit6 personnelle 
et solidaire engag6e en parei. cas, 
comme stipul6 a larticle 44, s'ils n~gligeaien: ou
 
s'abstenaient de signaler dans leur rapport 
 a l'Assembl6e
 
Ggn6rale les infractions au present article constat6es par eux.
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Article 56 : CONDITIONS DE DELIBERATION DE L'ASSEMBLEE 
GENERALE ORDINAIRE 

Pour d6lib~rer valablement, l'Assembl6e GCngrale ordinalre doit 

6tre composge d'un nombre de socigtaires, presents ou
 
repr~sent~s, tel que le 
 nombre des parts qu'ils d~tiennent
 

ensemble repr~sente au moins le tiers de celles souscrites par
 
les personnes physiques ou morales qui ont la qualit6 de
 

soci~taire la date de la r6union.
 

Si l'Assemblge ne r6unit pas 
ce nombre, elle ne pout d(lib~rer.
 

Dans ce cas, une 
nouvelle Assembl&e est convoqu~e a quinze jours 
d'intervalle au moins de la premiere ; elle d~lib~re alors
 

valablement, quelle que soit la 
fraction du capital repr6sent~e, 

mais seulement sur les questions inscrites 6 lordre du jour de 

i premi~re r6union.
 

La convocation pour cette deuxiame assembl6e 
peut trd faite
 

seulement huit jours a lavance.
 

Pour 6tre adopt6es en Assembl~e GCn~rale ordinaire, les
 

r~solutions doivent recueillir, sous reservi des dispositions de 
larticle 51, la majorit4 simple 
des voix des soci6taires
 

presents ou repr6sent6s.
 

.1...~ 
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Section III Assembl6es G6n6rales Extraordinaires 

-

-

-

Article 

Article 

Article 

57 

58 

59 

CONVOCATION DE L'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

POUVOIRS DE L'ASSEY.LEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

CONDITIONS DE DELIBERATION DE L'ASSEMBLEE 

GENERALE EXTRAORDINIRE 
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Article 57 : CONVOCATION DE L'ASSEBLRE GENERALE EXTRAORDINAIRE
 

L'Assembl~e Gnrale extraordinaire peut tre convoqu~e A tout 

moment, soit par le Conseil d'Administration s'i. le juge utile,
 

soit par le Conseil de Surveillance en cas d'urgence.
 

Article 58 : POUVOIRS DE L'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE
 

L'Assembl6e G0n~rale extraordinaire peut, sur linitiative du
 

Conseil d'Administration ou du Conseil de Surveillance, apporter
 

aux presents statuts toutes modifications utiles, dans les
 

limites l6gales et sans qu'elles puissent tL en contravention
 

avec ]a loi du ler Juin 1977 et les textes r~gissant le
 

cautionnement mutuel.
 

Elle peut decider et autoriser notamment
 

- le changement de d6nomination de la Socigt6, 

- lextension ou la restriction de son objet social, 

- le transfert du siege social dans une autre localit6 , 

- lexclusion d'un soci6taire propos6e par le Conseil 

d'Administration dans lea conditions pr6vues a l'article 21, 

- Is prorogation, la r6duction de dur~e ou la dissolution 

anticip6e de la Soci6tg, 

- la fusion de la soci~t6 avec une autre soci~t6 de Caution 

Mutuelle r6gie par la loi du ler Juin 1977, cr6ge ou a cr66er, 

avec apport a celle-ci de lensemble de ses biens, droits et 

obligations.
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L'Assembl6e GCnrale ne peut toutefois changer Is nature
 

juridique de Soci6t6 r6gie par la 
loi du ler Juin 1977 ni la
 

nationalit6 de la soci6t6.
 

Chaque modification 
des statuts doit, par ailleurs, avoir 6t6
 

pr6ilablement approuv6e 
par l'organisme de tutelle qui exerce 
sur la soci6t6 une mission de surveillance et de contrle 

permanents. 

Le non-respect de cette obligation entraine 
de plein droit le
 

retrait d'agrgment.
 

Enfin, toute modification des statuts doit faire l'objet 
d'une
 

public'6 imm6diate au greffe du tribunal 
d'instance du si~ge
 

social.
 

Article 59 : CONDITIONS DE DELIBERATION DE L'ASSEBLEE GENERALE
 

EXTRAORDINAIRE
 

L'Assemble C6n6rale extraordinaire, r6unie premiere
sur 


convocation, est valablement constitu6e et peut d6lib6rer 
si
 
elle se compose d'un nombre de soci6taires, pr6sents ou
 

repr6sent6s, tel que le nombre de 
 parts qu'il j d6tiennent
 
ensemble repr6sente au moins 
Is moiti6 de celles souscrites par
 

les personnes physiques ou morales 
qui ont la qualit6 de
 

soci6taires A la date de la r6union.
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Lorsque cette premi~re assembl~e ne r~unit pas le quorum

ci-dessus, une 
deuxi~me assembl&e doit 6tre convoqu6e dana 
les
 
formeesSstatutaires. La convocation doit alors rappeler la date 
et le r6sultat de la r"emi~re assembl6e et se limiter au mme 
ordre du jour. Cette fois, les r6solutions 
sont valablement
 
adoptges quel que soit le 6
nombre des membres pr sents 
 ou
 
repr6sent~s et l'importance du capital represent6.
 

Pour etre adoptges en Assemblge Gn6rale Extraordinaire quel que 
soit le quorum requis, les resolutions doivent recueillir, sous 
reserve des dispositions de l'article 51 alin6a 3, relatives a 
la limitation du nombre 
des voix par soci6taire, 
les deux tiers
 
au moins des voix des soci~taires presents ou repr~sent6s.
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TITRE VII
 

CLOTURE DES EXERCICES SOCIAUX
 

- Article 60 CLOTURE DES EXERCICES SOCIAUX
 

- Article 61 
 AFFECTATION DES EXCEDENTS D'EXPLOITATION
 

- Article 62 
 PAIEMENT DES INTERETS ET RISTOURNES
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Article 60 CLOTURE DES EXERCICES SOCIAUX
 

A la cl~ture de chaque exercice social, le conseil 

d*Administration tablit un inventaire, le compte de r6sultats 

et le bilan. Il prepare, en outre, un rapport 6crit sur la
 

marche de la socigtg au cours de l'exercice 6coulg, rapport qui
 

doit 9tre pr~sent6 aux soci~taires convoqu~s en Assembl6e
 

G~n~rale Ordinaire.
 

Ces documents doivent &tre mis la disposition du Conseil de 

Surveillance au plus tard le quarantiame jour qui pr~cade la 
date de l'Assembl~e G6n~rale.
 

Article 61 : AFFECTATION DES EXCEDENTS D'EXPLOITATION
 

Les recettes et produits de toute nature enregistr6s par la
 

Soci~t6 au cours de Vexercice social et constates par
 
linventaire annuel, constituent, apr~s d~duction des frais
 

g~n~raux et charges sociales, de toutes dotations aux
 
amortissements et provisions diverses, lea exc~dents
 

d'exploitation.
 

.1...e 



Ces exc6dents sont obligatoire~ent employ6s 
 de 1A mani~re
 

suivante
 

1) 
15% sermiront A la constitution du fonds ,r rgserve lgale
 
2) on pourra ensuite, sur proposition du Conseil
 

diAdministration, donner aux parts sociales int~r~tun dont 
le taux minimum eat de 6% et dont le taux maximum ne peut
d~passer de deplus deux points le taux de r~escompte 
pratiqu6 par is Banque Centrale A la fin de l'exercice 
6Cou16 ; 

3) lea 3/4 du surpl.us iront a nouveau au fonds de r6serve 

l6gale ; 
4) ce qui restera sera r~parti entre lea membres participan s 

au prorata des pr6lavements et commissions vers6s par ejx, a
 
raison ce leurs op6rations, conformment 9 l'article 33.
 

Toutefois, le 
versement des ristournes vis6es au 4" ci-dessus 
ne
 
pourra 9tre effectu6 que sur lea exc6dents nets r6sultant de la 
diff6rence entre les prgl~vements et commissions pergus par Is 
Soci~t6 et la quote-part des charges, frais g~n~raux, et
 
dotations aux amortissements 
 et provisions aff~rente 
9 ces
 
pr~lvements et commissions.
 

Par ailleurs les dotations au fonds de r~serve 16gale cesseront 
d'6tre obligatoires lorsque ce serafonds devenu 6gal a dix fois 
le montant du capital souscrit. Dans ce lescas, exc6dents 
d'exploitation 
non affect6s 8 l'int~rt 
 ou aux ristournes 
6ventueliw6nt distribu,,i dans lea conditions ci-dessus pr6vues, 
iront a is reserve g6n~rale statutaire.
 

e.e.e.
 

http:surpl.us
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Article 62 : PAIERWEN DES INTERETS ET RISTOJRNES 

Le paiement des int~r~ts et ristournes pr&'ru A Varticle 61 est 

exigible A partir du trentiame jour qui suit i'Assemble 
CUn6rale ayant approuv6 lee comptes de l'exercice clos et dcid6 

1'affectation deki exc~dents d'exploitation. Ce paiement
 
s'effectue au lieu et selon les modalit~s fixes par le Conseil
 

d'Administration.
 

L'int6rt des parts du soci~taire dont la souscription a 6t&
 

effectu~e au cours de l'exercice social est calculI
 
proportionnellement au 
nombre de mois entiers 6coul~s entre la
 

date de souscription et celle de la cl8ture dudit exercice.
 

Toute socme au titre des int~r~ts ou des ristournes non r~clam~e
 

dana lea cinq ans de son exigibilit6, sera prescrite
 

aonformgment A la loi. 

.1...e 
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TITRE VIII
 

CONSTITUTION DE LA SOCIETE
 

- Article 63 : ASSEMBLEE GENERALE CONSTITUTIVE 

- Article 64 : FRAIS DE ler ETABLISSEMENT 

- Article 65 : FORMALITES DE PUBLICITE 
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Article 63 
 ASSEBLEE GENERALE CONSTITUTIVE
 

La Soci~t6 n'est 
 definitivement constituge qu'apr~s qu'une
 
Assemble CGngrale Constitutive ait constat6 :
 

- la souscription int~grale par ou moins trois fondateurs du 
capital de fondation et le versement de la totalitg dudit 
capital ; 

- l'adh6sion des premiers souscripteurs 
 aux statuts,
 
mat6rialis6e par la souscription des 
parts et le versement des
 
sommes correspondantes.
 

L'assemblge doit 6galement approuver les statuts.
 

Leas premiers souscripteurs sont 
lea pe:sonnes dament convoqu~es 
a I'Assembl6e G6n6rale Constitutive 
par l'un des fondateurs,
 
remplissant les conditions gen~rales d'admission des socigtaires
 
pr6vues a 1'article 17 (9 l'exclusion toutefois de l'agr6ment du 
Conseil d'Admunistration, organe qui n'est pas encore d~signg) 
et effectivement pr~sentes en s6ance. Nul ne peut en effet se 
faire representer a l'Assembl6e Gn 6 rale Constitutive.
 

Les fonds vers6s tant par les 
fondateurs que par les 
premiers
 
souscripteurs restent bloqugs 
en 
banque jusqu'9 l'acquisition
 
par la Soci~tg de la personnalitg morale. Si 
celle-ci n'est pas

effectuge dans lea 
 six mois de l'Assembl6e CGn~rale
 
Constitutive, tout 
soci6taire a la possibilit6 de demander en
 
justice la restitution des sommes qu'il 
a vers~es au titre de 
sa
 

participation.
 

..... 
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L'Assembl~e d6lib re sur 
 la nomination 
 des premiers

administrateurs et 
membres du 
Conseil de Surveillance. 
Elle fixe
 
le montant maximum global 
des engagements 
que la soci6t& peut

assumer jusqu'A l'Assembl~e GCn6rale 
Ordinaire appelge A statuer
 
sur lev comptes du premier 
exercice social. 
Elle d6clare la
 
Soci6tf6 definitivement constitute.
 

Article 63 : ASSEKBLEE GENERALE CONSTITUTIVE
 

Les d6 liberations 
sont adopt~es A la majorit6 des 2/3 des
 
membres pr6sents. Chaque soci6
taire dispose d'autant de voix
 
qu'il poss~de de parts. Toutefois, le nombre de voix dent il
 
dispose ne peut exc6der le 
1/3 du nombre 
des parts composant le
 
capital 
social souscrit tant 
par les fondateurs que par les
 
premiers souscripteurs.
 

6
Une feuille de pr
sence est tenue, dans 
les conditions fix~es a 
l'article 49 ; elle est d6pos~e au 
siege social pour 6tre
 
communique A tout sociJtaire.
 

Les d6lib6rations 
de l'Assembl6e Ggn6rale 
Constitutive 

l'objet d'un proc6s-verbal 

font
 
6tabli dans les conditions pr6eses
 

par l'article 52.
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Article 64 : FRAIS DE PREMIER ETABLISSE(ENT 

Les 	frais d'6tudes pr~alables a In constitution de la socjit6 

sont port~s a un compte d~nomm6 "frais de premier 6tablissement" 
et doivent Stre amortis int6gralement dans un d~lai de trois ans. 

Article 65 : FORMALITES DE PUBLICITE
 

Avant toute operation, le Conseil d'Administration doit
 

1) 	proc6der o'ifaire procider a l'immatriculation de la sociit6 
au registre du commerce et des sociit6s pour lui faire 

acquirir la personnalit6 morale ;
 

2) 	diposer ou faire d6poser au greffe du tribunal dinstance du
 

siage social, contre remise d'un r6c6pisas et en trois
 

exemplaires les statuts avec la liste compl~te des
 

administrateurs, directeur et sociitaires, indiquant leur
 

nom, pr~nom, dinomination ou raison sociale, profession,
 

domicile et le montant de chaque souscription ;
 

3) 	6noncer lans une d6claration d&posie en double exezplaire
 

aupr~s dudit greffe l'emploi qui a 6t6 fait du capital par
 

application de l'article 16 des prisents statuts.
 

Conformiment aux dispositions du decret n' du , les 
formalit6s ci-dessus remplacent les conditions de pub!icit6 

prescrites pour les soci6tis commerciales ordinaires. 
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TITRE IX 

DISPOSITIONS DIVERSES 

- Article 66 : DEPOTS LEGAUX 

- Article 67 : PERTE OU REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL 

- Article 65 LIQUIDATION DE LA SOCIETE 

- Article 69- ELECTION DE DOMICILE 

- Article 70 ATTRIBUTION DE JURIDICTION 
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Article 66 
: DEPOTS LEGAUX
 

Chaque ann6e, 
 et avant 
 le 15 novembre, 
 le Conseil
 
d'Administration 
 doit faire d6poser au greffe du tribunal 
d'instance du siege social de la socit4 et en trois 

exemplaires : 

- un kat mentionnant le nombre des membres de la societ&, 

- la liste des mutations intervenues parmi les administrateurs,
 
directeur et 
soci 6taires depuis le dernier d~p~t effectug, 

- un tableau sommaire des recettes et d6penses ainsi que des 
operations r6alisges au cours de l'ann6e pr6cdente. 

Il doit, en outre, chaque ann6e faire d~poser au greffe du 
tribunal d'instance 
du si~ge social de la soci6tg, en deux
 
exemplaires, 
une declaration d'emploi 
du capital social 
et du
 
fonds de rgserve lgale. 
Une copie 
de cette d6claration est
 
adress~e directement par Is soci 6t 
 lorganisme de tutelle.
 



SIFOR- 81 - ) 

Article 67 : 
PERTE OU REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL
 

En cas de perte 
des trois quarts du capital social, le 
Conseil
 
d'Administration 
doit convoquer d'urgence 
l'Assembl6e 
G6n6rale
 
Extraordinaire, 

s'il y a lieu 

a Veffet de statuer sur la question de 
de prononcer la dissolution anticip6e 

savoir 

de la 
societe. 

La m6me mesure sera prise au cas 
oa le capital 
social viendrait
 
a 9tre, par suite de demissions, 
d'exclusions 
ou de sorties de
 
soci~taires pour quelque cause que ce 
soit :
 

- diminu6 de la moiti6 de 
son montant maximum souscrit depuis la
 
constitution de la societ6,
 

- ou ramen6 au dessous du capital 
de fondation pr6cise 
 a 
l'article 7.
 

A defaut 
de convocation 
par le Conseil d'Administration, 
 le
 
Conseil 
 de Surveillance 
 devra 
 r~unir l'Assembl6e 
 G6n6rale
 
Extraordinaire.
 

La resolution 
de l'Assembl6e 
est, dans tous 
les cas, rendue
 

publique.
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Article 68 : LIQUIDATION DE LA SOCIETE
 

Un an 
au moins avant la date d'expiration de la dur6e de is
 

socigt&, le Conseil d'administration 
 convoque l'Assemblge
 
GOngrale Extraordinaire des soci~taires i l'effet de d~cider si
 

la soci6t6 doit 6tre prorogge ou non.
 

Faute par le Conseil d'Administration ou, 9 d6faut, le Conseil
 

de Surveillance d'avoir convoqu6 
 l'Assembl6e G6n6rale
 
Extraoriinaire, tout 
 soci 6 taire, apr6s mises en demeure
 
adress6es aux 
dits conseils par lettres recommand6es demeur6es
 
infructueuses, 
 peut demander au Pr6sident du Tribunal
 
d'Instance, statuant 
sur requite, la d~signation d'un mandataire
 
de justice charg6 de convoquer l'Assembl6e G~ngrale
 

Extraordinaire er, vue de d~cider si Is soci~t6 
sera prorog6e ou
 

non.
 

En cas de dissolution, l'Assembl~e GOn~rale 
Extraordinaire ragle
 
le mode de liquidation 
et nomme un ou plusieurs liquidateurs,
 
investis des pouvoirs lea plus 6tendus.
 

Le ou les liquidateurs peuvent 
 6tre pris en dehors des
 

soci6taire.
 

Apr3s lextinction du passif et 
des frais de liquidation,
 

lactif net 
et les fonds de r~serve sont r~partis entre les
 
soci6taires, proportionnellement 
 a leurs souscriptions au 

capital social. 

Les m~mes mesures s'appliquent 
 en aati~re de dissolution
 

anticip6e de la soci6t6.
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Article 69 : ELECTION DE DOMICILE 

Tou- socigtaire est tenu de faire election de domicile dans la 
localit6 oa se 
trouve le si~ge de la societg.
 

Toutes notifications 
ou assignations 
sont valablement 
faites au
 
domicile 61u par lui, iann 
 avoir 4gard i son domicile r6el. 

A d~faut d'6 lection de domicile, 
les notifications judiciaires
 
et extra-judiciaires 
 sont valablement 
 faites au Parquet du
 
Tribunal d'Instance du si~ge de la soci6t6.
 

Article 70 : ATTRIBUTION DE JUIRIDICTION
 

Toutes les contestations 6
qui peuvent 1ever
s' pendant la dur6e
 
de la soci~t6 
 ou lors de sa liquidation, soit les
entre 

soci~taires et la 
socit6, les administrateurs ou 
les membres du
 
conseil de surveillance, le 
ou les liquidateurs, soit entre 
les
 
socitaires eux-m~mes, relativement 
aux affaires sociales, sont 
soumises a la juridiction des tribunaux du si~ge social. 
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Socigtg Coop6rative de Caution Mutuelle
 

des
 

de C6te d'Ivoire
 

REGLEMENT INTERIEUR
 

Pr6ambule
 

Le pr-en- r~glement int6rieur, adopt6 conformgment aux 

dispositions le l'article 31 des statuts, a pour objet de 
d6termi.ner lea modalit6s d'applicati. 'a pacte social et les 

conditions techniques de fonctionnemenL do la Socigt6. Ii r6git 
les rapporcs des 
soci 6 taires entre eux et des socigtairesa
 

l'gard de la Socit6. Ii s'impose A tous les soci6taires et a, 
vis-a-vis de ceux-ci, mize autorit6 qua les statuts. 

Les dispositions contenues dann le pr6sent r~glement intgrieur 
et dans ses annexes Deuvent, A tout moment, tre modifiges ou 

complgt6es sur d6cision du Conseil d'Administration, apr~s avis
 

favorable de de au
l'organisme tutelle, 
 titre de l'agrgment
 

d6livr6 par ce dernier a la soci6tg.
 

Toute modification ou addition doit 
ktre port6e sans d~lai la
 

connaissance des soci6taires. 
Elle ne peut avoir aucun effet
 

r~troactif.
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TITRE I : ADMISSION DES SOCIETAIRES
 

Article ler : Conditions dadmission des soci6taires
 

La soci~t6 se compose de soci~taires participants qui p uvent
 
b~n6ficier de 
son cautionnement 
pour garantir des concours
 
accord6s par la BIAO - Cate d'Ivoire et de soci~taires non 

participants qui ne b6n6ficient pas de cet 
avantage.
 

Les membres participant aux avantages de la soci~t6 
doivent 

Stre : 

- des personnes physiques ou morales inscrites au Registre du 

Commerce ou au Repertoire des Mtiers, au 
titre d'une activit6 
se rapportant .................. 

- des personnes morales r6unissant e1!es-m~mes des personnes 
physiques ou morales inscrites Registreau du Commerce ou au 

R~pertoire des Mtiers, au 
 titre 
 d'une activit6
 
professionnelle se rapportant ..............
 

jug~es dignes de cr6dit, ayant la capacit4 civile et 
domici'ies, r6sidant ou 6tablies dans le rayon d'action pr6vu 

aux Statuts.
 

Article 2 : D~p~t des candidatures 

Toute demande d'admission dolt tre adressAe par &crit, au 

Pr6sident du Conseil d'Administratjon de la soci6t . 
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Lo candidat doit fournir tous 
documents, justifications et
 
renseignements 6numxr~s sur la liste arr~t~e 
par le Conseil et
 

concernant sa situation civile, familiale et relative son
a 
activit6 professionnelle.
 

Le Conseil d'Administration se r~serve le droit de 
rechercher
 

soit auzres du demandeur, soit i tou: autre source, tous
 
renseignements compl6mentaires qu'il jugerait utiles.
 

Article 3 - D6cision du Conseil d'Administration
 

Apr~s avoir examin& le dossier de candidature, qui peut
 

d'ailleurs 6tre d6pos6 en mame 
temps qu'une demande de garantie,
 
le Conseil d'Administration ac:epte ou refuse
 

discr~tionnairement l'admission qui lui 
es- propos6e.
 

Il a toujours la possibilit6 d'ajourner sa d~cision pour obtenir 

un compl~ment d'information sur tel point -u'il juge utile. 

Les d~ciions du ronseil d'Administraticn sont sans appel
 

elles sont anonymes et les proc6s-verbaux des d6lib6rations ne
 
doivent mentionner que les r~sultats des 36bats, A !'exclusion 

de toutes observations personnelles des Adniistrateurs. Ceux-ci 
sont tenus au secret professionnel le plus rigoureux. 

En cas dajournement, le candidat peut 6-re inform6 4es motifs 
qui ont conduit le Conseil d'Administration diffre z sa 

d~cision. 

Le refus d'admission n'a jamais tre mec:v6.
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du Conseil
la dcision
de
Notification
Article 4 


d Administration
 

a la demande
relative
d'Administration
Conseil
La d~cision du 


d'admission eat notifiee par 6crit au candidat.
 

En cas d'admission, la 
socigte joint a eette notification
 

si ces

du R~glement Int~rieur,
et
des Statuts 


documents n'ont pas 6t6 
auparavant remis A Vint 

resse
 
- un extrait 

eera
versement, dont l'un 

- deux bulletins de souscription et de 

t6 rempli
lautre, apr~s avoir 
le soci6taire et 
conserv6 par 6 
6 g la soci~t6 accompagn de is 

sera restiuW
lui, 

a la (ou aux) part sociale Ceset sign6 par 

souscrite. 

somme correspondant 
6
 s par cheque ou en


effectu
exclusivement
seront
versements 


espces contre requ.
 

.1. 
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TITRE II CONDITIOIS D'INTERVENTION DE LA SOCIETE
 

Article 5 : tendue de la garantie de la socit6
 

La soci~t6 a pour objet exclusif de garantir le remboursement en
 

principal, int6r~ts, commissions, frais, taxes et accessoires 
des pr~ts a court ou moyen terme ainsi que des cr6dits de
 

fonctionnezent qui 
yourraient 6tre consentis a ses soci6taires 

par la BIAO - CI. Ces pr&ts et cr6dits sont exclusivement 

.estin6s a satisfaire les besoins de lactivit4 professionnelle
 

des soci~taires.
 

La soci6t6 arr~tera, avec la BIAO - CI, les caract6ristiques des 

divers types 
 de concours qu'elle entend garantir. Ces
 

caract6ris-iques, qui viseront notamment l'objet 
 des
 

financemenis, 
 leur dur6e, le quantum d'..ntervention, leas
 
conditions de remboursement et les Dossibilit~s de le
diff6rer 


paiement, ainsi que leas montants minimal et maximal qui 
peuvent
 

ktre garantis, seront d~finies dans 
 la convention vis6e
 

ci-dessus. Ces caract~ristiques seront d~finies par gchange de
 
lettres entre les deux organismes. Leas modalit6s des operations
 

ainsi 6nonc6es pourront, i tout moment, 6tre modifi~es d'un 

commun accord entre la soci6t6 et la BIAO C~te d'Ivoire. Ces
 

modifications, qui entraineront rectification correspondante
une 


par &change de lettres entre les 
 deux organismes, seront
 

sanctionn~es par un avenant i la convention prgcisant notamment 

la date de prise d'effet.
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I1 est en outre stipul que, sauf pendant le premier exercice
 
social de la socit6, aucun soci6taire ne peut b6n6ficier A 
lui
 

seul d'un volume de garantie, 
portant sur une ou plusieurs
 
op6rations, 
dont le montant serait sup6rieur A 10 % de
 

lensemble des engagements 
en cours de la Soci6t6. En aucun cas
 
ce montant ne pourra exc6der 25% du 
total des fonds propres de
 

la soci6t&.
 

Article 6 : Forme de la garantie
 

La garantie accord6e par 
la soci6tg aux opgrations de credit
 

r6alis6es 
en faveur de ses soci6taires ne peut ktre mat~rialis6e
 
que sous forme d'acte de cautionnement solidaire d61ivr6 a
 

lorganisme pr~teur. Le cautionnement sera apport6 soit 
par
 
intervention de 
 la soci~t6 la convention d'ouverture de
 

credit, soit par aval sur les effets mat6rialisant le cr6dit.
 

Article 7 Les demandes de garantie
 

Tout soci~taire d6sirant b6nnficier de la garantie de la socigt6 

pour une op6ration r6pondant aux caract6ristiques 6noncges au
 
R~glement Int6rieur, doit 
 en faire la demande 6crite au 

President du Conseil d'Administration. 

Cette demande doit 5tre accompagn6e d'un dossier dont la
 
pr 6sentation et le contenu sont arr~t6s d'un commur accord entre 
la soci6t6 et la Banque. Ce dossier est 6tabli par le soci6taire 
et pr6sent6 au Conseil d'Administration pour examen. 
Le dossier
 
doit obligatoirement contenir 
l'avis motiv6 de la Banque sur
 

l'op6 ration concern6e.
 

.1.. 
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Un exemplaire dudit dossier sera conse r4 par la soci6t&, 
accompagng des copies ou photocopies de tous documents annexes 

si elle le juge n6cessaire.
 

Le Conseil d'Administration peut, en outre, demander a son 

sociataire, soit directement, soit par l'interm6diaire de la
 
Banque, 
 soit par tout autre moyen, tous compl~ments
 

dinformation, justificatifs ou autres 
616ments qu'il estimerait 

n6cessaire.
 

Article 8 Examen du dossier et dcision du Conseil
 

d'Administration
 

Le Conseil d'Administration de la 
soci6t6 examine le dossier qui
 
lui est soumis. 1I a toujours la facult6 de proposer 
une
 

r6duction du montant ou de la de la
dur~e garantie sollicitge
 
s'il juge ceux-ci trop importants et de subordonner l'octroi de
 

ladite 
garantie au respect de toutes conditions particuli~res
 
qu'il jugerait utiles, le demandenu restant toujours libre
 

d'accepter ou de refuser.
 

Le Conseil d'Administration peut aussi diff6rer 
sa d~cision en 
lattente de compl~ments d'information. I! peut enfin refuser 
purement et simplement l'octroi de sa garantie, sans avoir a 

motiver sa d6cision.
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Article 9 : Notification de la d~cision
 

Apr~s avoir pris sa d6cision sur l'op6 ration 
propos6e, la
 
soci6t6 la notifie par 6crit, d'une part a la Banque, d'autre 
part, 
sous r~serve de laccord de cette derni~re, au demandeur.
 

En cas d'accord sur loctroi de la garantie, la notification 
doit stipuler lea caract6ristiques de l'op~ration acceptges 
par
 

elle et lea conditions particuli6res auxquelles soci6t6
la 
subordonne son intervention. La notification doit 6galemeent 

indiquer le 
montant des participations du Titre 
III ci-apr~s et
 
en stipuler les modalit6s de r~glement. 

En cas de refus d'octroyer la garantie, la notification n'a pas 
A indiquer les motifs de la d6cision du Conseil. Le demandeur
 

peut toutefois solliciter un 
second examen de son dossier s'il
 
apporte des informations ou des justificat:ons susceptibles de
 
modifier ou de complter les donn6es de la premiare pr6sentation.
 

Article 10 : I)e1ivrance de la garantie 

Das r~ception de la notification ci-dessus et 
en cas de d~cision
 
favorable, le demandeur 
doit faire savoir a la soci6tg s'il
 
accepte les conditions propos6es et s'engager par 6crit :
 

- a verser, selon les modalit6s et dans 
les d~lais indiqu6s, les
 
participations financiJres qui 
lui sont rA-clam6es ;
 

- a proc6der A Is r 6alisation de toute condition particuJlire a 
laquelle is soci6t6 subordonnerait son intervention. 
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La Banque doit 6galement, 9 r~ception de la notification qui lui 
a 6t6 adress~e, confirmer par 4crit a Is soc;- t6, son 

acceptation. 

La soci~t6 apporte alors sa garantie sous Is forme convenue pour
 

l'op~ration concern6e. Ii est toutefois bien entendu que cette
 
garantie ne peut prendre effet que dans la mesure ou le
 

soci6taire a satisfait A toutes les obligations qui lui
 
mncombent et notamment au r~glement 
 des participations
 

financi~res qui lui sont r~clam6es.
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TITRE III: ?ARTICIPATIONS FINANCIERES DES SOCIETAIRES
 

Article 11 : Souscription au capital social
 

Conformnment a Varticle 19 des statuts, tout soci~taire
 

b6n6ficiaire du cautionnement de la soci~tg doit avoir souscrit
 
un hombre de parts vociales repr~sentant au Ioins 2% du montant
 

de la garantie accordge.
 

Le remboursement de cette souscription peut intervenir sur
 

demande 6crite du soci~taire, dans lea conditions pr~vues par
 

1° 
larticle 22 - des Statuts.
 

Article 12 : Participation au fonds de mutualit6
 

Chaque soci~taire b~n~ficiant de lintervention de !a societ6, 

doit contribuer au Fonds de mutualit6 prgvu A l'article 13 des 
Statuts, A concurrence de % du montant de chaque garantie 

obtenue. 
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Les versements 
 ainsi effectu6s 
 par lea 
 societaires 
 sont
 
comptabilis6s 
dans lea livres de la soci~tg en comptes ouverts
 

au nom de chacun d'eux.
 

En ce 
 qui concerne chacune 
des participations 
au Fonds de
 
mutualitg, la 
responsabilit6 6
p cuniaire 
du soci~taire 
a l'gard
des engagements 
collectifs de 
la societ6, pr~vue 
A i'artjcle 20 
des Statuts, s'6teint le 30 Septembre de l'ann~e 
qui suit celle
 
au 
cours de laquelle il 
aura lui-mnme 
totalement 
rembours6 
le
 
credit correspondant au versement de 
ladite contribution.
 

En consquence, 
 le soci~taire 
 est collectivement 
 et
 
pecuniairement 
 responsable 
 dans les 
 conditions 
 d~finiesa
 
larticle 22 
qui suit, 6
des pertes qui pourraient r sulter pour
 
Is societ6, 
de toute d~faillance 
totale ou partielle d'autres

soci~taires constat~e dans 
la p~riode comprise entre 
la date de
 
son versement 
au Fonds de mutualit6 
et la date d'extinction de
 
sa responsabilit6 telle que d.finie a lalin~a prec6dent.
 

Sous r~serve 
de ce qui precede, le remboursement 
de chaque

participation 
au Fonds 
de mutualit6 
d'un soci6taire 
peut donc
 
6tre effectu6, sur sa 
demande et 
sous d6duction des 
sommes qu'il

pourrait rester 
devoir a la socigt6 pour quelque cause que 
ce
 
soit, au plus t6t 
deux mois apr~s la date de 
 l'Assembl6e
 
G6n~rale appel6e a statuer 
sur lea comptes de 
lexercice 
au
 
terme duquel s' 6 teint sa responsabilit6 pcuniaire personnelle 
d~finie 
 ci-dessus 
 ; ladite Assemble devra constater
 
express6ment qu'aucune d~faillance nest de nature a faire 
obstacle au remboursement demandg.
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Article 13 : Fonds sp6ciaux de garantie 

Dans le cadre d'une convention passe avec la socigt6, la Banque
 
et tous organismea dont la contribution est acceptge par le 
Conseil d'Administration versernt dans lea caisses de la Socit6,
 

une dotation qui est affect6e a un Fonds de Solidarit6. Ce 
fonds, dont le montant initial, lea modalit6s d'alimentation 
6ventuelle ult6rieure at de restitution sont pr6vues par la 
convention prdcit6e at exclusivement r~serv6 i la couverture des 

cons6quences p~cuniaires r6Bultant de In d~faillance de
 
soci~taires ayant obtenu 
un credit garanti par la soci6t6. La
 
mise en jeu de ce Fonds de Solidarit6 ne peut intervenir
 
qu'apras 6puisement, dans lea conditions 
 de responsabilit6 

fix6es 9 l'article qui pr~cade, du Fonds de mutualit6 constitu6
 
par les soci6taires.
 

Article 14 : Participation aux frais de gestion de la soci6t6 

La couverture des frais de fonctionnement de la Soci6tg, ainsi
 
qua la constitution des dotations aux 
 amortissements, aux 
provisions at aux r6serves n6cessaires sont assur6es par : 

- le produit du placement des fonds sociaux dans lea conditions 
pr6vues i l'article 16 des Statuts ; 

participation des- une annuelle soci6taires proportionnelle au 
montant de la garantie obtenue par chacun de ceux-ci dans Ia 

limite fix6e par l'article 33 des Statuts.
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Cette participation, dont le versement eat effectu6 d'avance, 
eat calcule sur la base du taux prorata temporis en vigueur au 

moment de loctroi de la garantie et pour toute la dur~e de 
cette derniare. Ce taux 
fix6 par le Conseil d'Administration eat
 

identique pour tous lea soci6taires et applicable sans
 
modification pendant toute la du.-e de chaque operation garantie.
 

Toute modification du taux de participation aux frais de gestion 
d6cid~e par le Conseil d'Administration ne peut, sauf d6cision 

contraire et d'application g6n~rale dudit Conseil, avoir d'effet 
que pour lea seules operations engag~es par la soci~t6
 

post~rieurement 9 date en dela de mise force la d6cision. 

Le soci~taire cease d'gtre tenu de participer aux frais de 

gestion de la Socigt6 dana lea conditions ci-dessus d6finlies, 

compter du jour oa il a r~gl la totalit6 des sommes dues au 

titre du credit garanti.
 

Article 15 Conditions de versement des participations
 

financiares des soci6taires
 

Le montant de la souscription au capital social, celui du droit 
dentrie 6ventuel, et celui de la participation au Fonds de 

mutualit6, dus par le soci~taire a raison de la garantie qui lui 
eat accord~e, sont normalement exigibles d~s que l'accord sur
 

celle-ci lui eat notifi6.
 

.1... 

i 
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Toutefois la soci6tg 
peut accepter que le versement de !a
 
participation aui Fonds de mutualit6 
 soit diff~rg jusqu'A
 

l'utilisation effective du cr6dit garanti.
 

]a soci~tg peut convenir avoc le soci6taire et in Banque que la
 

contribution aux frais de gstion sera 
recouvr~e par cette
 
dernire, pour le compte de Is Socit6, en 
mgme temps que les
 

6ch6ances du cr6dit garanti.
 

S'il est fait usage de cette facult6, le soci6taire devra donner
 

9 la Banque l'ordre irr6vocable l'autorisant A proc6der aux 
encaissenants correspondants dont le produit devra 6tre Avers6 

la Soci~t6 de Caution MutueLle, dans un d6lai qui sera fix6 
entre les deux 6tablissements. 

Au cas oa, pour une raison quelconque, lea smmes a recevoir i 
raison des pr6i6vemeats ci-dessu3 pr~vus seraient vers~esno pas 
A la soci6t6 dans le d~lai convenu, celle-ci se r6serve la 
facult6 d'en assirer le reco:vremant direct aupr~s du 
sicitaire, 9 d~faut de quoi, Is garantie pourra 9tre remise en
 
cause, avec toutes lea consequences qui pourraient en rsulter 

pour lea parties.
 

ae.1... 
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Article 16 : Modifications des participations financiares
 

Le taux, l'assiette et les modalit6s de 
versement, d'utilisation
 

de restitution gventuelle des 
 diverses participations
 
financiares pr6vues 
par le present titre, peuvent 
6tre A tout 
moment modifi~es par d~cision du Conseil d'Administration,
 
pr~alablement 
approuv6e par l'organisme de tutelle et dans is
 

limite des dispositions statutaires.
 

Les moddfications ainsi 
d~cid~es ne sauraient, en tout 6tat de
 
cause et sauf pour ce 
qui connerne le contribution 
aux charges
 
de gestion ainsi 
qu'il r~sulte de Varticle 
14 qui pr&cede, 
avoir d'effet r~troactif. En cons6quence, elles n'ouvrent aucun 
droit A restitution partielle dei sommes antgrieurement 
vers~es
 
par les soci~taires. 
Elles 
devront entrainer 
une modification
 
correspondante 
du pr6sent r~glement int~rieur 
et 6tre portes
 
sans 
d~lai a la connaissance de tous les socigtaires. Elles 
sont
 
applicables 
 en revanche 
 a toute operation r~alis~e 

postgrieurement 9 la date de leur adoption.
 

.1...~ 
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TITRE IV : OBLIGATIONS DES SOCIETAIRES
 

Article 17 : Obligations gOn6rales des socigtaires
 

Tout soci~taire qui b6n6ficie de la garantie de la Soci6t6 de
 

Caution Mutuelle s'engage formellement :
 

- A respecter scrupuleusement les obligations qui d~coulent des 

Statuts et du prdsent raglement int6rieur, A se conformer aux 
d6cisions adopt6es par l°Assemblge Ggn6rale et a observer 

strictement lea directives gn6rales ou particuliares du
 
Conseil d'Administration ;
 

- a ne laisser inscrire aucun privilge sur ses biens ou ceux de 
ses co-oblig6s sans en aviser imm6diatement la soci6t6 ; 

- a ne consentir aucune hypothaque ou nantissement sur tout ou 
partie des 616ments de son patrimoine, 9 n'accorder aucune 

sfret6 personnelle, sous forme de cautionnement, d'aval ou 
autrement, sans en aviser au pr~alable la soci6t6 

- a informer imm6diatement la soci6t6 de toute modification
 

intervenant dans la 
structure de son entreprise ou la nature
 

de son activit6, aini que dans l'identit6 de sea associ6s ou
 
de ses mandataires 6ventuels ;
 

- A ne pas coder un 619ment important de son patrimoine 
professionnel ou personnel sans autorisation pr6alable et 

6crite de la soci6t6 

.1./.. 
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- renoncer A toute action qui serait de nature augmenter lea 
risques, 9 compromettre lea fonds sociaux ou 9 diminuer le 

cr6dit moral de la soci6t6 ; 

- 6viter tous d~couverts, crddits ou concours financiers de 

quelque nature que ce soit -qu'il a d'ailleurs l'obligation de 
signaler a la societ6- disproportionngs 9 l'importance de 

l'activit6 de son entreprise ; 

- A ne pas demander ni utiliser la garantie de la societ6 pour 

un credit d'un montant sup6rieur 9 celui de l'investissement 

qu'il doit financer ; 

- A utiliser les fonds provenant des cr6dits garantis par la 

socigt6 exclusivement aux fins pour lesquelles ilm sont 

destines ; 

- 9 fournir sans dglai toute garantie rdelle ou personnelle qui 

serait jug~e nicessaire par le Conseil d'Administration de la 
soci~tg, tant lots de la mise en place de chaque op6ration que
 

pendant toute la dur6e de son d6roulement.
 

Le Conseil d'Administration peut exiger que tout ou partie des
 
obligations ci-dess-is fasse l'objet, de Is part des socigtaires,
 

d'un engagement de confirmation 6crit.
 

.1...e 
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Article 18 : Situation financiare et assurance
 

Tout soci~taire 6
qui uLnficie de la garantie de socigt6
la 

s'engage formellement et sur simple demande de celle-ci:
 

- a remettre ses documents 
 comptables 
 relatifs 
 au dernier
 
exercice cles et 
a fournir sur chacun des postes 
inscrits 
sur
 ces documents, 
 tous 6claircissements, 
 renseignements 
 ou
 
justificatifs qui lui seraient r~clam6s ;
 

- A fournir au plus 
vite toute situation 
financire 
qui lui
 
serait demand6e ;
 

- a justifier d'une situation fiscale, parafiscale et 
sociale 
en
 

r~gle ;
 

- A justifier d'assurances 
suffisantes 
couvrant 
au moins lea
 
risques d'incendie 
de 
ses installations 
professionnelles, 
ou
 
toutes 
autres 
assurances 
normalement 
requises 
pour l'exercice
 

de son activit6 ;
 

- a justifier 6du paiement 
r gulier 
des primes correspondantes
 

echues
 

- A d 16guer au profit de la socigt6 
et sur sa demande, 
le
 
b~n6fice des indemnit6s en cas de sinistre. 

.1...e 
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Article 19 : Sanctions
 

Tout manquement dOument constat6 aux obligations dcoulant du 

present titre et autres dispositions du r~glement int~rieur ou 
des Statuts, peut autoriser le 
 Conseil d'Administrawion
 

prendre toutes mesures conservatoires qu'il jugerait utile, ou 
mgme i d~noncer purement et simplement sa gaiantie rendant ainsi 

le solde du ou des pr6ts en cours immdiatement et int~gralement
 

exigible, saul 
d6cision contraire de 1'Etablissemont pr~teur qui
 

ferait 
 alors son affaire de la recherche de garanties 
de
 

substitution.
 

.1... 
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TITRE V : MISE VI JEU DE LA GARANTIE 

Article 20 : Dfaillance d'un soci~taire 

La mise en oeuvre de la garantie de la Soci~t6 de Caution 

Mutuelle, A la suite de la d6faillance d'un socigtaire, r6sulte 
d'une simple lettre adress~e par la Banque i la soci6t6, mettant 

celle-ci on demeure d'avoir a payer aux lieu et place du 
d6biteur principal, tout ou partie des sommes dues au titre du 

cr~dit garanti. Les conditions et d~lais de cette mise en jeu
 
sont 6nonces dans la convention sign6c par la socigt6 et la
 

Banque.
 

En toute hypoth6se et sans mgme qu'il y ait mise en demeure, la 

Banque avisiera la soci6t6 de tout incident survenant dans le 
d~roulement normal de l'op~ration, de telle sorte que,
 

conjointement avec le cr6ancier, la Soci6tg de Caution Mutuelle
 
puisse intervenir aupras de son adh6rent pour obtenir une
 

r6gularisation de sa situation.
 

Apras raglement de la Banque dans len conditions et d6lais fix6s 

par ella, la Soci6tg, agissant en vertu de la subrogation qui 
lui est acquise de plein droit, proc~dera par tous moyens i sa 

disposition au recouvrement de sa crgance, a Vencontre tant du 
socidtaire d~faillant que de ses co-obliges ou ayants-droits. 
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Article 21 : Imputation des pertes 

Apras avoir gpuis6 sea recoura, la soci6t6 d~termine, apr~s 

imputation des participations au capital et au Fonds de 
mutualit6 du socigtaire dfaillant, lea pertes d6finitives
 

qu'elle doit assumer.
 

La couverture des pertes ainsi d6finies est asur~e, sur 

dicision de l'Assembl6e G6nrale statuant sur proposition du 
Conseil d'Administration : 

- par des provisions gventuellement constitu6es a cet effet par 

la Socit6 ; 

- en cas d'insuffisance ou dminexistence desdites provisions, 

par pr~l~vement sur lea fonds ci-apras dans Vordre suilant 

1) le Fonds de mutualit6 constitu6 par les soci6 taires
 

2) les fonds pr~vus i Varticle 13 du present raglement 

3) lea Arserves constitutes par la soci~t6 

4) le capital social 

Les pr6l;vements ainsi op6r~a sur lea participations des
 

soci~taires, 
tant au Fonds de mutualit6 qu'au capital social, 
sont effectu6s, sous r6serve des dispositions qui precedent et
 
de celles qui r~sultent des Statuts, au prorata 
 des
 
contributions effectives des adherents concern6s au divers fonds 

sociaux.
 

.1...e 
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TITRE VI : COMITES LOCAUX
 

Article 22: COMPOSITION DES COMITES LOCAUX
 

Afin de prolonger et d'accglrer l'action du Conseil
 

d'Administration et 
du Comitg de Direction, s'il en existe un,
 
en d6centralisant et en d~veloppant 
la vie cooperative, il
 

pourrs 5tre cr 6 autant de Comit~s Locaux que de besoin.
 

Chaque Comit6 aura une competence territoriale similaire a celle 

de la subdivision commerciale de la B.I.A.O a laquelle il sera 
rattach6, soit la Direction R~gionale, le groupe d'Agences, 

l'Agence, la succursale ou le bureau.
 

La creation 
d'un Comit6 Local est du ressort du Conseil
 

d'Administration.
 

Chaque Comitg Local est compos6
 

- d'une part, de un ou plusieurs soci6taires de la soci6t6,
 
exergant leur activit6 dans la circonscription dudit Comitg
 

Local. L'un d'entre 
 eux devra 6tre membre du Conseil
 

d'Administration de la societg.
 

- d'autre part, du responsable de la subdivision commerciale de 
BIAO - CSte d'Ivoire i laquelle eat rattachg le Comit6 Local 

consid6r6 ou le 
cas 6ch6ant d'un autre mandataire de la BANQUE
 
d~sign6 par lui et agr 6 par le Conseil d'Administration.
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Les membres du Comit6 Local sont nomm6s par le Conseil
 
d'Administration, leur mandat est de 1 an renouvelable. Ila 
sont
 

r6vocables a tout moment par ledit Conseil.
 

Chaque Comit6 Local a toute facult6 pour 61argir le nombre de
 

sea membres professionnels, l'objectif 6tant d'obtenir une bonne
 
representation de ces derniers et la plus grande connaissance
 

possible des hommes et des professions. Les membres coopt~s
 

devront, avant d'entrer en fonction, avoir 6t6 agr66s par le
 

Conseil d'Administration.
 

Chaque Comit6 Local pourra 6galement, s'il le juge utile, crier
 

un r~seau de membres consultants n'ayant pas cependatt voix
 

d6lib6rative.
 

Article 23: ROLE DES COMITES LOCAUX
 

Le r6le du Comit6 Local est triple.
 

1) 	Il est le relais naturel entre la S.C.M. et les soci6taires
 

qui exercent leur activit6 A l'int6rieur de la
 

circonscription attribute au Comit6 Local consid6r6. A ce
 

titre, il tranamet les informations entre la S.C.M. et ses 
soci~taires et fait connaitre i la BIAO  C~te d'Ivoire les 

besoins exprim~s par ces derniers. I1 organise en int que 

de besoin des r~unions locales de soci6taires, notamment 9 

l'occasion des Assemblges Ggn~rales annuelles.
 

2) 	I1 mane sur le plan local toutes les actions n6cessaires au 

d6veloppement de la S.C.M. : organisation et participation A 
des r~unions dinformation destinges aux professionnels,
 

recrutement de ncuveaux socigtaires, etc.
 

ne1... 
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3) Il donne son avis sur la valeur morale et professionnelle
 

des candidate au socigtariat install6s, ou projetant 
de
 
s'installer dans la circonscription de lagence concern6e de
 
la BANQUE ainsi que sur le bien-fondg des concours pour
 

lesquels la garantie de la S.C.M. est demand~e.
 

Le mandataire de la BANQUE nommg comme 
il est dit ci-dessus
 
aupr~s de chaque Comit6 Local a pour uission de prendre 
toutes
 
lea initiatives qui paraitront n6cessaires pour que 
le comit6
 
local concerng assume 
les r~les qui lui sont d6volus par lea
 
paragraphes I et 2 ci-dessus.
 

Ii prendra Vavis des membres du comitg local, recueillera leurs
 
suggestions, suscitera leur participation aux actions.
 

II rendra compte de son action dans ce domaine au Comit6 Local
 
lors de r~unions pl~niares ou a dffaut dans 
 un rapport
 

trimestriel.
 

Ii pourra provoquer si besoin est des reunions du Comit6 Local. 

Article 24 : CONDITIONS DE DELIBERATION DES COMITES LOCAUX 

Le Comit6 Local se r~unit aussi fr~quemment que la bonne marche 

de la soci~tg le n~cessite. Pour d~lib~rer valablement, il doit 
r~unir au moins la moiti6 de sea membres dont un administrateur 

et le mandataire de la BANQUE. Les d6lib6rations sont portges 
immdiatement et par 6crit la connaissance du Conseil
 

d'Administration.
 



7SIFOR 

CONVENTIONS
 



-1 SIORG 

CONVENTION DE C ESTION 

Entre 

M....................................................
 

President de la Socigt6 Cooperative de Caution Mutuelle
 

des ...................................................
 

ci-apras La MUTUELLE. 

et 

M....................................................
 

Directeur Ggn6ral de la BIAO -
Cte d'Ivoire
 

................ 
 .............................
 
ci-apres LA BANQUE 

Ii est convenu ce qui suit 
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EXPOSE DES MOTIFS
 

La BANQUE, apr~s avoir pris connaissance des Statute et du 

Raglement Int6rieur de la MUTUELLE, d6cide de lui apporter 8s 

collaboration en vue de Vaccomplissement de son objet social. 

Par ailleurs, la MUTUELLE demande 9 la BANQUE, qui accepte, de 

lui apporter un concours supplimentaire en assurant la tenue
 

mat6iielle de sa gestion administrative.
 

La BANQUE et la MUTUELLE se sont donc mines d'accord sur leurs
 

r~les respectifs dans ces actions ainsi que sur leurs
 

obligations r6ciproques et les responsabilit~s qui en d6coulent
 

et qu'elles acceptent.
 

La pr~sente convention a pour objet de fixer les modalit6s
 

techniques de cet accord.
 

I) LES CONCOURS FINANCIERS DE LA BANQUE
 

La BANQUE est dispos~e, dans la limite de ses possibilitgs 

et sous r6serve des obligations r~glementaires,
 

administratives et financiares auxquelles elle est soumise,
 

a mettre A la disposition des soci~taires de la MUTUELLE, 
divers types de concours financiers.
 

Les principales caract~ristiques des cr6dits propos6s par la 
BANQUE susceptibles d'6tre garantis par la MUTUELLE et 

notamment leur objet, leur montant, leur durge, les quanta 
de financement et lea taux sont dfinis par 6change de 

lettres entre les deux organismes. 

.. e. 
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Ces carat~riatiques pouvent a tout moment 6tre modifiges 
la demande de Is BANQUE. La MUTUELLE ne peut s'opposer i ces 
modifications qui 
devront Stre formellement accept~es par

les parties par simple 6change de Les
lettres. changements
 

ainsi apport~s devront 6tre purt~s 
A la connaissance des 
soci6taires par lea moyens que d6cidera Ia MUTUELLE. Sauf
 

cas de force majeure lea modifications ainsi reconnues par 
les parties ne sauraient avoir aucun effet r~troactif a 
l'6gard des op6rations de financement r6alis6es avant la 
date de mise en application des nouvelles conditions qui 
devra figurer obligatoirement dans l'4change 
de lettres
 

pr~citg.
 

II) LA GARANTIE DE LA MUTUELLE
 

La MUTUELLE acLepte, sur d6cinion 
 de son Conseil
 
d'Administration 
ou de 
son Comit6 de Direction statuant
 
conform6ment aux dispositions figurant aux 
 Statuts et
 

R~glement Intgrieur, de garantir i Is BANQUE Is bonne fin
 
des credits que ceile-ci aura consentis A ses socigtaires.
 

III) DEROULEMENT DES OPERATIONS
 

Pour chaque concours apport6 A un soci~taire de la 

MUTUELLE, ce te derniare et la BANQUE 
arr~teront, en
 
commun, conform~ment aux principes 
 6nonc6s dans le
 

R~glement Int~rieur, lea modalit6s de nroc~dure
 
d'gtabliasement, d'6tude et de 
pr6sentation du dos:ier de
 

l'int~ressg au Conseil d'Administration ou Comit6 do
 
Direction de la MLTUELLE.
 

.1...o 
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Les sret6s compl6mentaires (r6elles ou 
personnelles) sont
 
prises au profit de la BANQUE.
 

Les actes relatifs aux saret~s personnelles, doivent
 
privoir la renonciation explicite 
de la caution A se 
pr~valoir j l'9gard de la MUTUELLE du b~n6fice 
 de
 
discussion at de division.
 

La garantie de la MUTUELLE pourra 6tre fournie i la BANQUE 
sous lea formes suivantes :
 

- cautionnement par acte s~par;
 
- intervention 9 la convention d'ouverture de credit ou 

l'acte de pr~t
 
-
engagement d'aval sur billets de mobilisation.
 

Dans le cas, oi lea conditions du credit finalement mis
 
la disposition du soci~taire de MUTUELLE
is comporteraient 
pour celle-ci une responsabilit6 supgrieure 9 celle
 
acceptge par le Conseil d'Administration ou le Comiti de 
Direction, l'engagement de la MUTUELLE serait nul de plein
 
droit 
 : c'est notamment 
 le cas de montants plus
 
importants, de dur6es plus de
longues, garanties plus
 
r6duites que ceux initialement arr~t6s.
 

.1...e 
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Pendant toute la dur~e 
 du credit avalis6, Is BANQUE
 
s'engage A informer imm6diatement la MUTUELLE de tout 
incident de paiement ou de toute demands de prorogation 
enregistr6e sur la signature Ju d6biteur avalis6.
 

D'une mani~re g6n6rale, La MUTUELLE et la BANQUE 
s'engagent 9 se communiquer mutuellement et sans d6lai 
toute information concernant l'emprunteur qui serait de 
nature a faire craindre une d6gradation de sa situation
 

personnelle compromettre laet a bonne fin des credits qui 
lui ont 6t6 consentis. Les deux 6tablissements arr~teront 
alors ensemble, les mesures qu'il conviendrait
 
gventuellement 
de prendre pour sauvegarder leurs int6r6ts 

commms. 

La MUTUELLE demande, en accord avec son soci~taire, que, 
la BANQUE se charge de proceder pour son compte, au 
recouvrement des participations dues par l'int6ress6 et 
prgvuEts par le titre III du R~glement Int6rieur. Les 
sommes ainsi encaiss~es devront Atre reversies la 
PUTUELLE dans lea conditions et d6lnis qui seront fix6s en 

consacr6s 6change det:ommun et par un lettres. 

IV) CESSATION iT MISE EN JEU DE LA GARANTIE 

CESSATION DE LA GARANTIE 

L'engagement de la MUTUELLE cesse de plein droit i la date 
d'6ch6ance fix6e a l'origine de son cautionnement, sauf 
renouvellement 
de celui-ci ou remboursement anticip6 de
 
toutes le" 3ommes dues la BANQUE au titre du concours 
garanti.
 

.1...e 
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Par ailleurs, dana tous lea cas' oa interviendrait un 
incident concernant soit un concours garanti ou non par la 
MUTUELLE accord6 par la BANQUE a son soci6taire, soit le bon 
fonctionnement d'un compte 
ouvert par ledit soci6taire chez
 

celle-ci, le Conseil d'Administration peut, apr~s
 
concertation avec la BANQUE, 
mettre fin la garantie
 

accordge au soci6taire concerng. Ii en serait de mgme pour 
tout gv~nement susceptible de compromettre directement 
ou
 

indirectement la bonne fin de l'op6ration garantie par la 
MUTUELLE. Dans lea cas ci-dessus 6nonc6s, la decision de 
la
 

MUTUELLE doit Stre notifi6e par 6crit 
au soci6taire et A I 
BANQUE. 

Le concours objet de cette garantie devient imm~diatement 

exigible. La garantie peut enfin cesser dans lea conditions 
pr~vues l'article 32 des Statuts. 

Dans le cas oa la garantie cease avant que le soci6taire se 
soit acquittg de l'int6gralit6 de sea obligations A l'6gard 
de I BANQUE au titre du concours cautionn6, cette derniare 
peut prononcer Ia d6ch6ance du terme rendant ainsi 

imm6diatement et en totalit6 exigibles lea sommes restant 
dues par le soci6taire au titre dudit concours. La d6cb6ance
 

du terme sera bien entendu opposable 9 la MUTUELLE.
 

MISE EN JEU DE LA GARANTIE 

Lorsque lea sommes dues par le soci6taire 9 la BANQUE 

deviennent exigibles pour quelque 
cause que ce soit et 
notamment dans lea conditions d6crites ci-dessus, cette 
derniare a un d6lai de 60 jours A compter de la date 
d'exigibilit6 pour faire appel a la garantie de la MUTUELLE. 
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Cet appel en garantie eat effectug sous forme de mise en 
demeure par lettre ordinaire adressge lapar BANQUE A la 
MUTUELLE. Dana lea 15 jours qui suivent r~ception de la mise
 
en demeure, la MUTUELLE doit, soit payer A la BANQUE lea 

somes dues par son soci6.aire d6faillant, soit conclure 
avec celle-ci un accord particulier quant aux modalit6s de 
son raglement. Toutefois, lorsque la BANQUE b6n~ficie en sus
de la garantie de la MUTUELLE,. d'une garantie annexe du 
socitaire ou seade co-oblig6s, la paiement de Is MUTUELLE 
n'interviendra, 
 apras accord de la 
 BANQUE, qu'apras
 

r~alisation par celle-ci de is garantie.
 

La BANQUE devra prendre toute disposition utile pour
 
maintenir 
 le contrat d'assurance groupe gventuellement
 
souscrit par 1'emprunteur, m~me en de
cas d6chgance du 
terme, lea frais inh6rents 9 cette couverture pouvant Atre 
alors supportgs par is MUTUELLE. 

La BANQUE dlivrera la MUTUELLE toute quittance
subrogative A concurrence des sommes qui lui auront 6t6 

rembourses.
 

La BANQUE adressera A Is MUTUELLE toute copie de lettre 
l'ordre d'un soci~taire.
 

V) GESTION ADMINISTRATIVE DE LA SOCIETE 

La BANQUE excutera pour compte sous Isle et responsabilit6 
du Conseil d'Administration de la MUTUELLE l'ensemble des 
taches, operations et formalit6s n6cessit~es par le bon 

fonctionnement administratif de la MUTUELLE.
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Elle prendra notamment en charge
 

- le secr6tariat des organes sociaux pr6vus par lea Statute
 
et plus sp~cialement 
du conseil d'Administration, 
 du 
Comit6 de Direction s'il eaten nomm6 un et des Comit~s 
locaux s'il en eat constitug. Elle r6digera notamment lea 
projets de proc~s-verbaux qui seront soumis par ses soins 

ces instances.
 

- la tenue A jour des registres obligatoires pr~vus par les 
Statuts, registre des soci6taires, des d6lib6rations du 
Comit6 de Direction, du Conseil d'Administration et de 
l'Assembl6e GCn~rale, etc 
...
 

-la tenue et Ia conservation des dossiers n6 cessaires A 
l'activit6 de la MUTUELLE et notanment des dossiers des 
soci6taires et des op6rations r6alisges ; elle mettra en 
place et tiendra a 
jour tous lea fichiers qui lui
 
paraitraient utiles 
et les tiendra A disposition du
 
Conseil d'Administration.
 

- la tenue de la comptabilit6 de la MUTUELLE. Elle fournira 
en particulier au Conseil d'Administration tous lea 
616ments n~cessaires i l' 6 tablissement du bilan, :a compte 
d'exploitation et du compte de pertes et profits, ainsi
 
que toutes les informations susceptibles d'Stre port6es A 
la connaissance 
 des socigtaires lors 
 des assembl6es
 
g6n6rales, ou autrement.
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- la communication au Conseil d'Administration, chaque 
trimestre, des informations permettant i celui-ci 

d'examiner, conformiment aux dispositions de iarticle 29 
des Statuts, les r6sultats de iactivit6 de Is MUTUELLE au
 

cours de la pgriode gcoulee, au moyen notamment d'une 
situation comptable provisoire accompagn~e des 

explications n6cessaires. 

- iinformation r6guliare du Conseil d'Administration en ce 

qui concerns le d6roulement des engagempats de la 
MUTUELLE, Is survenance des incidents "'. des contentieux 

et leur 6volution.
 

- la miss en oeuvre, d'ordre et pour compte de Is MUTUELLE 

et sous Is responsabilitg du Conseil d'Administration de
 
cette 
 derniare, de toutes lea actions, interventions,
 

formalit6s ou proc6dures n6cessaires soit A la 
r~gularisation des incidents survenus dans Ie d6roulement 

des engagements, soit au recouvrement des cr6ances lade 

MUTUELLE sur sea soci6taires d6faillants et leurs
 

co-obliggs. Elle rendra ;ompte r~guliirement au Conseil 
d'Administration des r~sultats de son action en ce domaine.
 

La gestion administrative sera assur~e dans le respect des
 
dispositions des Statuts et du Raglement de
Int6rieur la
 

MUTUELLE, dont la BANQUE a connaissance, et en fonction des
 
d~cisions particulires 6ventuelles de l'Assemble GCngrale
 

et du Conseil d'Administration. Le Conseil 
de Surveillance 
de la MUTUELLE aura iibre accas A toutes lea informations et
 

tous lea dossiers d6tenus par la BANQUE dans le 
cadre de Is
 
pr~sente convention, 
et celle-ci s'engage i lui faciliter 

iexercice de la mission qui lui est confige par lea Statuts
 

et l'Assembl6e Ggn6rale.
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Pour l'ex6cution dii mandat qui lui est confi6 par la 
pr6eente convention, la BANQUE 
se reserve le droit de
 
disigner tous collaborateurs qu'elle jugerait 
utiles et de
 
difinir leur comptence. La MUTUELLE 
pourra leur accorder
 

d~lgation de signature, es-qualitg.
 

VI) 	 CONTRIBUTION DE LA MUTUELLE AUX CHARGES DO LA GESTION 

En contrepartie du concours apportg par la BANQUE pour la 
prise en charge de sa 
gestion administrative, la 
MUTUELLE
 
lui 	versera chaque annge une quisomme correspond A 1 % du 
montant des cr6dits avalis6s en cours.
 

VII) 
PRISE D'EFFET DE LA CONVENTION
 

La 	 pr 6 sente convention prend effet A compter de Is date de 

sa signature. 

VIII) MODIFICATION DE LA CONVENTION
 

6La 	 pr sente convention pourra 9tre modifige, prciege ou 
compl1t6e sur proposition de la MUTUELLE ou 	 de la BANQUE 
et 	apr~s accord des parties. 

IX) 	 RESILIATION DE LA CONVENTION 

La pr6sente convention pourra Stre r6sili~e i demandela de 
Is 	 MUTUELLE ou 	 de la BANQUE, et sous r6serve d'un pr~avis de
 
trois mois.
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Cette r~siliation n'Gura 
 aucune cons6quence sur les
 
conditions de d~roulement des concours de la 
BANQUE garantis 
par la MUTUELLE antgrieurement A la date de prise d'effet de 
ladite r~siliation. 

En contrepartie, la MUTUELLE reste en qualitg de garante
sa 


int6gralement tenue de 
respecter ses obligations 9 l'gard 
de la BANQUE jusqu'i remboursement 
total et d6finitif des
 
concours consentis par celle-ci aux 
 socigtaires de la
 
MUTUELLE ant6rieurement 
 la date de prise d'effet de cette
 
r~siliation.
 

Pour la MUTUELLE 
 Pour la BANQUE
 

Le President 
 Le Directeur Ggn6ral
 

Monsieur 
 Monsieur
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CONVENT ION DE S0LIDAR IT E
 

ENTRE :
 

Monsieur .............. ..................................
 

Pr~ident (ou Directeur Ggn6ra) de ............................
 

................................................................
 

...... o..................................................
 

...............................................
o.........
 
dent le siage est g ............................................
 

ci-apras d~sign6 (e) par ......................................
 

agissant es-qualit6, en vertu des pouvoirs qui lui ont gt& 

conf6r~s par le Conseil d'AdmiuLstration dans sa s6ance du ..... 

...................................... 
 o .........................
 

ET: 

Monsieur .......................................................
 

Prgsident de la Soci6t6 de Caution Mutuelle des ................
 

.............. 
 ... ..... .... ... ..... ... .......... ......... ..
 

........................................................
 

........................................................
 

.........................................................
 

ci-apr~s d6sign6e la MUTUELLE, agissant es-qualit6 en vertu des
 

pouvoirs qui lui ont 6t6 conf6rs par le Conseil 
6dAdministration dans sa s ance du .............................
 

qui conviennent d'appliquer les dispositions ci-apr~s
 

.1...e 
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EXPOSE DES MOTIFS 

........................................................
 
e.e.....
 

apres avoir pris connaissance 
des Statuts et du Raglement
 
Int~rieur de la MUTUELLE,
 
decide d'apporter 
son appui a ladite MUTUELLE, en vue de
 
laccmplissement de son objet social et de r6pondre ainsi aux
 
beso7.nas spcifiques des professionnels concernes.
 

I-
 CONTRIBUTION FINANCIERE DE...................................
 

Afin de mat~rialiser 
sa volont6 de s'associer 9 l'action de 
la MUTUELLE. ............................................... 

................................................ 

.. ............... 
verse A celle-ci une dotation 
def.............................francs 


CFA
 

(,. ooooo...................o).
 

Cette dotation sera affect6e par la MUTUELLE au Fonds 
de
 
Solidarit6 constitu6 en application de sea Statuts.
 

La dotation ci-dessus pourra A tout mo-ent 5tre compl6t~e,
 
sur proposition de l'une ou 
l'autre des parties, dans des
 
conditions et pour des montants qui 
seront le r~sultat d'une
 

n6gociation entre les parties.
 

Sa dotation initiale 
 et les dotations compl~mentaires
 

gventuelles 
seront comptabilis6es dans les 
 livres de Is
 
MUTUELLE dans un compte ouvert au nom de
....................
 

..................................
et leur fusion sera totale.
 

.1...o
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aengage formellement 
a ne pas rclamer A la MUTUELLE la
 
restitution totale 
ou partielle de 
sa contribution au 
Fonds
 
de Solidarit6, sauf en 
cas de rsiliation 
de la pr~sente
 
convention. 
Dans cette hypoth~se, le remboursement des
 
sommes ainsi 
verses saeffectuera 
selon lea moda]it~s et
 

dans lea d~lais convenus ci-apras.
 

2- FONCTIONNEMENT DU FONDS DE SOLIDARITE
 

Le Fonds de Solidaritg constitu6 par 
Is NUTUELLE 
a pour
 
objet exclusif 
 de permettre a celle-ci 
 d'honorer 
 sea
 
engagements cas
en 
 d'6puisement 
 des possibilit~s
 
dintervention du Fonds 
Collectif de 
Garantie constitug par
 
lea sociftaires b6n6ficiant de la garantie de la MUTUELLE.
 

Ce Fonds de Solidarit6 enregistre 
lea apports de toute
 
personne physique morale ayant 
d~cid6
ou pour apporter son
 
appui i l'action de la MUTUELLE, de signer avec elle une 
convention identique i la pr6sente. Ces apports sont 

fusionn6s et .................................................
 
accepte expressment 
lea cons6quences 
de la solidarit6 qui
 

en r~sulte.
 

Il eat toutefois stipulg qu'en 
cas d'imputation au 
Fonds de
 
Solidarit6 de sommes corrrespondant a une ou plusieurs 
d 6 faillances de soci6taires, ces sommes seront r~parties 
entre lea personnes physiques ou morales ayant effectu6 des 
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apporta au Fonds de Solidarit6 et ce, au prorata de
 
l'inportance 
relative de leur contribution la date de
 

l'imputation comptable.
 

6
En aucun cas, la responsabilit6 p cuniaire des personnes 

physiques ou morales ayant contribug g la constitution et au
 
renforcement du Fonds de Solidarit6 ne peut 6tre recherchge
 

au-delA du montant des dotations qu'elles auront apport6es 

dans lea caisses de la MUTUELLE. 

3- MODIFICATION DE LA NVENTION
 

La pr6sente convention pourra 9tre modifige ou compl6t6e sur
 

proposition de la MUTUELLE ou de 
.............................
 

................................. 
 Toutefois, et sauf 
circonstances exceptionnelles, lea modifications propos6es 
devront s'appliquer 6galement aux conventions de mme nature 

passges avec toute personne physique morale vers6ou ayant 

des apports au Fonds de Solidarit&, afin de ne pas modifier 

lea conditions de la co-responsabilitg qui d6coule de leur 

participation A cette action commune.
 

4- RESILIATION DE LA CONVENTION
 

La prsente convention pourra 6tre r~sili6e i la demande de 

l'une ou l'autre des parties et sous r6serve d'un pr~avis de 
trois mois. Cette rasiliation sera port6e, par lea soins de 

la MUTUELLE et sans d6lai, A la connaissance
 

- de ses soci~taires,
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des autres personnes physiques du Fonds de Solidarit6.
-


Dans ces conditions, et a compter de la date de prise 

d'effet de ).a pr6sente 

convention......................................... 

sera fond6(e) 9 r6clamer A la MUTUELLE le remboursement de 

ses apports.
 

Toutefois, ce remboursement ne pourra intervenir qu'apras 

l'apurement total des engagements contract6s par is MUTUELLE 

avant la date de prise d'effet de la r6siliation et sous 

d6duction des sommes qui auraient pu tre imput6es au compte 

"Fonds de Solidarit" de ..................................... 

du chef des opgrations.................................... 


garanties par la MUTUELLE avant la date de prise d'effet de
 

la r6siliation.
 

Fait 9.............................
 


